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Introduction

La République de Guinée a signé et ratifié plusieurs instruments juridiques 
internationaux dont  la  Convention  internationale  des  droits  de l’Enfant, 
qui, en ses articles 37 et 40 fait mention de la protection des mineurs en 
conflit avec la loi.
Mandatée, sur décision No 062/MASPFE/CAB/99, émanant du Ministère des 
Affaires  sociales  de  la  Promotion  Féminine  et  de  l’Enfance,  portant 
désignation  des  membres  de  la  coordination  nationale  des  actions 
conduites en faveur des enfant en situation difficile, la délégation de la 
fondation  Terre  des  hommes  en  Guinée  assume  la  coordination  des 
actions conduites en faveur des mineurs en conflit avec la loi. A cet effet 
une rencontre a lieu mensuellement entre divers acteurs issus de services 
nationaux  en  charge  de  la  justice  juvénile  (Forces  de  sécurité  et  de 
défense,  Autorités  judiciaires,  structures  en  charge  du  volet  social  de 
l’enfance  en  Guinée,  organisations  internationales,  ONGs  nationales  et 
internationales). Dans ce cadre, des difficultés de gestion de ce qui touche 
aux  mineurs  en  conflit  avec  la  loi  à  Conakry,  sont  constamment 
mentionnées. Elles ont déjà fait l’objet de plusieurs rencontres spécifiques 
à divers niveaux, sans qu’une évolution particulière et significative n’ait 
été observée.

Terre  des  hommes  travaille  sur  le  sujet  depuis  plusieurs  années.  Dès 
1997, des actions avaient été initiées, à échelle nationale, en faveur de ce 
jeune  public,  constituant  une  difficulté  sociale,  du  reste  observable 
universellement.  A compter de 2000,  le Comité Guinéen de Suivi  de la 
Protection des Droits de l’Enfant avait été largement sollicité pour œuvrer 
en commun avec Terre des hommes et Unicef sur cette problématique. Ce 
Comité ayant une vocation interministérielle, il apparaissait logiquement 
le  mieux  positionné  pour  traiter  un  tel  sujet,  aussi  sensible  soit-il.  Si, 
individuellement,  de nombreux jeunes ont pu bénéficier de mesures de 
protection  dans le  cadre  de ces  actions,  force  est  de constater  que la 
situation des mineurs en conflit avec la loi, demeure problématique dans 
sa  globalité.  Terre  des  hommes a  donc  fait  le  choix  de  formaliser  des 
partenariats  spécifiques  aux  secteurs  d’intervention.  De  ce  fait,  des 
conventions ont été signées avec le Ministère de la Justice en décembre 
2006, le Ministère de la Sécurité en 2001 avec renouvellement en 2007, le 
Ministère des Affaires Sociales en août 2007, pour qu’en lien direct avec 
ces institutions un travail concret de promotion et de respect des droits 
des mineurs soit conduit. C’est à ce titre que ce rapport est produit pour 
partage avec les autorités compétentes.

La situation,  des  prisonniers  en général,  et  des  mineurs prisonniers  en 
particulier,  s’avère préoccupante avec une population  carcérale  élevée, 
des conditions de détention difficiles, une application restreinte de la loi 
par certains services judiciaires, des sanctions allant bien au-delà de la 
privation de liberté … 
Continuellement exprimées lors des rencontres mensuelles de la cellule de 
coordination des actions conduites en faveur des mineurs en conflit avec 
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la loi, ces préoccupations concernent notamment la situation des mineurs 
incarcérés à la maison centrale d’arrêt de Conakry. De ce fait, bien que 
non intervenant dans cette structure carcérale, Terre des hommes a pris 
l’initiative d’un entretien avec Mr. Naby Youssouf Sylla, Directeur National 
de l’Administration Pénitentiaire,  ce 05 mai afin de proposer qu’un état 
des lieux conjoint soit effectué dans le sens d’une mise en lumière de la 
situation réelle au moment précis de l’exercice d’observation. Il faut saluer 
l’intérêt porté par Mr. Sylla à cette suggestion puisqu’une réaction rapide 
s’en est suivie avec mise à disposition d’un de ses collaborateurs :  Mr. 
Ballaké Fofana.
Compte tenu, d’une part, de l’effectif important des jeunes concernés, et 
d’autre part du souci d’un travail concerté et commun au sein de la cellule 
de  coordination,  appel  a  été  lancé  à  d’autres  organisations 
potentiellement  en mesure d’apporter  leur  contribution  technique et/ou 
matérielle.
Il aura donc s’agit d’une action ouverte, partagée et transparente.

Malheureusement les événements auront fait que l’activité n’aura pu être 
conduite d’une traite. D’importants troubles politico-militaires fin mai puis 
courant juin ont limité l’élan, de telle sorte que le suivi judiciaire en lien 
avec les Tribunaux de 1ère Instance demeure en cours au moment de la 
rédaction  de  ce  rapport.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  là  une  image 
formant déjà une base d’analyse. 119 jeunes ont été vus médicalement et 
117  ont  vu  leur  situation  judiciaire  examinée.  Pour  des  raisons 
organisationnelles  assez  complexes,  quelques  jeunes  écoutés  sur  leur 
situation judiciaire, n’ont pu être examinés médicalement et vice versa. 

Participants à l’état des lieux :

- Mr. Ballaké Fofana, chargé des questions de détention et de santé 
en  milieu  carcéral,  Direction  Nationale  de  l’Administration 
Pénitentiaire, Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme

- Mr. Mamadou Baïlo Bah, travailleur social, Sabou Guinée
- Mr. Mamadou Coyah Barry, travailleur social, Sabou Guinée
- Mr. Maurice Kamano, travailleur social, SOS Mineurs en Prison
- Dr. Mamady Traoré, MSF Belgique
- Dr. Mamadi 4 Camara, MSF Belgique
- Dr. Mamady Kaba, chef de projet SMI/Nutrition, Terre des hommes
- Mr.  Thierno  Sadou  Diallo,  chef  de  projet  «Protection»,  Terre  des 

hommes
- Mme. Marie-Jeanne Hautbois, déléguée, Terre des hommes

Objectifs :

- effectuer  un  diagnostic  médical  de  l’état  de  santé  des  jeunes 
détenus

- leur apporter les soins les plus urgents en cas de nécessité
- effectuer un diagnostic des conditions d’hygiène dans lesquelles ces 

jeunes prisonniers vivent    au quotidien
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- effectuer un travail individualisé d’écoute de l’ensemble des jeunes 
prisonniers

- apprécier  le  niveau  de  respect  des  droits  des  enfants  en  milieu 
carcéral, pour la structure

- examiner  près  des  juridictions  concernées,  en  lien  avec  les 
magistrats  et  autorités  compétentes,  les  dossiers  de  ces  jeunes 
prisonniers, pour suivi des procédures judiciaires

- plaider  en  faveur  de  l’organisation  de  jugements,  en  situation 
d’attente depuis des années

- effectuer un travail de terrain de contact avec des familles en vue de 
la constitution de dossiers  sociaux, notamment pour les jeunes en 
attente d’un jugement en Cour d’Assises pour mineurs

- rapporter à qui de droit.

Personnes  principalement  contactées/rencontrées  au  cours  de 
l’action ou pour ses besoins :

- Mr.  Naby  Youssouf  Sylla,  Directeur  National  de  l’Administration 
Pénitentiaire

- S/Lt.  Soriba Bangoura, Régisseur de la maison centrale d’arrêt de 
Conakry

- S/Lt.  Abdoulaye  Baldé,  Régisseur  Adjoint  de  la  maison  centrale 
d’arrêt de Conakry

- Mme.  Elisabeth  Mansaré,  Greffière  en  Chef  à  la  maison  centrale 
d’arrêt de Conakry

- Mr.  Moussa Touré, Greffier à la Maison Centrale d’Arrêt de Conakry
- Dr.  André  Bangoura,  Médecin  Chef  de  l’Infirmerie  Centrale  de  la 

Police, détaché au compte de la maison centrale
- Commissaire  Fanta Oulen Bakary Camara,  Chef  de Division  de la 

Police Mondaine, Direction Centrale de la Police Judiciaire
- Commissaire Aïssatou Barry, Chef de Section Protection de l’enfant, 

Division  de  la  Police  Mondaine,  Direction  Centrale  de  la  Police 
Judiciaire

- Mr. Mansaré Balla, Gardien en poste au quartier des mineurs
- Mr. Hafidiou Diallo, Prisonnier en charge de la cuisine
- Mr. Mamadou Barry, Prisonnier Chef de cour au quartier des mineurs
- Mr. Kéléfa Sall, Procureur de la République, Tribunal de 1ère Instance 

de Conakry 1
- Mr. Moundjour Chérif,  Procureur de la République, Tribunal de 1ère 

Instance de Conakry 2
- Mr. Sir Aboubacar Sylla, Procureur de la République, Tribunal de 1ère 

Instance de Conakry 3

1. Présentation  globale  de  la  maison  centrale  d’arrêt  de 
Conakry :

La  structure  est  composée  de  plusieurs  bâtisses  dont  certaines  sont 
d’époque  coloniale.  Notre  mandat  concernant  plus  particulièrement  les 
mineurs, la plupart des constats ne sont relatifs qu’à ce qui relève de leur 
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quartier,  puisqu’un  espace  spécifique  leur  est  alloué,  bien  séparé  des 
cales réservées aux adultes.

►Le personnel en charge de la structure se compose d’un Régisseur : le 
Sous  Lieutenant  Soriba  Bangoura,  d’un  Régisseur  Adjoint  et  d’une 
cinquantaine de gardes pénitentiaires, parmi lesquels 20 femmes, d’une 
Greffière en Chef, d’un Greffier en charge des dossiers pénaux et de trois 
Assistants au greffe. Une petite équipe médicale est également présente, 
détachée  des  services  de  police.  Conduite  par  le  Dr.  André  Bangoura, 
Médecin  Chef  de  l’Infirmerie  Centrale  de  la  Police,  elle  se  constitue 
également  d’un  médecin  adjoint,  d’un  médecin  stagiaire  et  de  deux 
infirmières.
Le Régisseur, son Adjoint et l’ensemble des gardiens sont de formation 
militaire  et  détachés  des  forces  armées  pour  mise  à  disposition  de 
l’administration pénitentiaire.
Quatre  gardes  ont  été  plus  particulièrement  affectés  au  quartier  des 
mineurs  et  fonctionnent  à  deux,  par  roulements  successifs.  Mr.  le 
Régisseur  précise  que  depuis  peu,  outre  cette  fonction  de  garde,  ces 
personnes se sont vues attribuer un rôle de médiation, pour gestion des 
éventuels conflits entre jeunes prisonniers.
Cependant, sur le temps de présence de la mission, il a été constaté une 
absence assez régulière de ces gardes au sein du quartier pourtant placé 
sous leur responsabilité.
Trois jeunes prisonniers se partagent les tâches suivantes : chef de cour, 
secrétaire et milicien. Plus âgés (au sens propre et en termes de durée 
d’emprisonnement)  et  sans  doute  plus  influents  du  fait  de  leur 
personnalité,  ils  semblent  bénéficier  d’un certain  traitement  de  faveur, 
toute relativité conservée. Ils assument d’importantes tâches de gestion, 
tant d’un point de vue disciplinaire, que d’organisation globale.
L’ensemble du personnel pénitentiaire manque d’une formation spécifique 
à  la  prise  en  charge  des  mineurs  en  milieu  carcéral.  La  Convention 
internationale des droits de l’Enfant est méconnue et le niveau d’études 
général des agents est assez faible, à l’exception de ceux qui occupent un 
poste à responsabilité, d’un point de vue hiérarchique. Cette lacune est 
reconnue des autorités qui ont organisé en décembre 2007 un concours 
de recrutement dont les résultats n’ont pas été publiés à ce jour. A terme, 
l’idée du Ministère de la Justice, était de pouvoir disposer d’un personnel 
plus  qualifié,  qui  aurait  effectivement  été dûment formé à la  tâche lui 
étant  confiée.  Le  tout  récent  changement  de  gouvernement  risque  de 
différer encore la démarche, mais puisse l’initiative se poursuivre. 

►L’espace de la maison centrale d’arrêt se partage en plusieurs bâtisses. 
Un quartier spécifique aux mineurs est clos dans l’angle nord-ouest de la 
structure.  Ce  quartier  comprend  deux  cours  et  divers  locaux  ainsi 
répartis : 

• trois pièces réservées à des ateliers de formation professionnelle en 
menuiserie,  soudure,  réparation  de  matériel  frigorifique  (le  plus 
souvent non fonctionnelles)

• une salle prévue pour un comité de gestion (non fonctionnelle)
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• un dépôt (fonctionnel)
• un local dit «show room» (apparemment non fonctionnel) 
• un local de cuisine et de restauration (non fonctionnel)
• le  lieu  de  détention  proprement  dit,  lui-même  partagé  en  trois 

pièces : un assez vaste espace (A) d’entrée de 10 m x 10 m, soit 100 
m2  occupés par la majeure partie des jeunes prisonniers, une pièce 
(B) 6 m x 4 m, soit 24 m2 également occupés et un troisième lieu (C) 
de 10 m x 3 m, soit 30 m2 dans lequel ne séjournent aux dates de 
l’état des lieux que deux jeunes. La communication entre les trois 
espaces  est  ouverte.  La  superficie  totale  de  l’espace  carcéral 
réservé aux mineurs est donc de 154 m2 (fonctionnels)

• deux  latrines  intérieures  (l’une  fonctionnelle,  l’autre  non 
fonctionnelle)

• six latrines extérieures (fonctionnelles)
• deux cachots d’isolement d’environ 1,5 m2 chacun (fonctionnels).

Les  filles  mineures  sont  détenues  au  quartier  des  femmes  et  ne 
bénéficient pas du principe de séparation d’avec les adultes.
Longtemps particulièrement vétustes, les locaux réservés aux mineurs ont 
été réhabilités courant 2005 et 2006 par l’organisation ASWAR-Guinée sur 
financement  de  Plan  Guinée  et  USAID.  Comparativement  aux  normes 
attendues,  y  compris  en  République  de  Guinée,  l’espace  apparaît  au 
moment  de  cet  état  des  lieux,  trop  restreint,  du  fait  d’un  effectif  très 
important.  Cependant,  comparativement  aux  conditions  carcérales 
généralement observées dans le pays, cet espace apparaît bien mieux 
doté que la moyenne, notamment du fait d’appuis multiples de diverses 
organisations.  
Noter de manière globale que la maison centrale d’arrêt de Conakry abrite 
près de trois fois plus de prisonniers que sa capacité ne le prévoit. Cet état 
de fait  constitue un réel  problème à tous les niveaux de gestion de la 
structure, en ce sens que les moyens dégagés ne sont nullement alignés 
sur cet effectif pléthorique. Une des principales causes du surpeuplement 
est liée au retard chronique du traitement des dossiers judiciaires. 
Noter  par  ailleurs,  même  si  les  conditions  permettent  difficilement 
d’envisager  les  choses  autrement,  que  l’ensemble  des  mineurs  se 
retrouve dans un même cadre, quelle que puisse être le chef d’accusation 
présumé : de l’assassinat au petit vol à l’arrachée, passant par le viol, les 
coups  et  blessures  ou  l’association  de  malfaiteurs.  Les  échanges 
d’expériences  peuvent  ainsi  être  de  natures  diverses  et  le  décor 
correspond  parfaitement  à  ce  qu’il  convient  d’appeler  «une  école  du 
crime».

►Sur  déclaration  du  greffe,  855  détenus étaient  présents  à  la  maison 
centrale en date du 16 mai 2008. Parmi eux, 92 mineurs. La répartition 
par sexe apparaissant sur les registres est de 818 hommes et  37 femmes. 
On compte par ailleurs 721 prévenus (84,3%) et 134 condamnés (15,7%).
La minorité n’est pas forcément prouvée de telle sorte que les adolescents 
avoisinant les 18 ans, sont plutôt considérés comme majeurs, quand le 
doute devrait leur bénéficier. 

8



Le principe de séparation entre adultes et mineurs n’est pas clairement 
respecté. Ainsi, 18 cas de minorités masculines ont été retrouvés dans les 
cales des majeurs, où les conditions d’incarcération sont particulièrement 
difficiles. Comme déjà mentionné, c’est également le cas des 6 filles pour 
lesquelles l’agencement physique de la structure ne permet pas vraiment 
une autre répartition. 
Si  elles  occupent  une  cellule  séparée,  les  femmes  sont  néanmoins 
exposées à divers risques, notamment d’ordre sexuel. Pour palier à cette 
éventualité,  elles  ont  un accès plus  limité  à  l’air  libre  en journée.  Des 
travaux d’écoute des jeunes filles, il ressort que cette décision ne semble 
pas empêcher des abus qui pourraient être commis par les gardiens eux-
mêmes, tout particulièrement la nuit.
Noter  également  la  présence  de  quelques  majeurs  au  quartier  des 
mineurs. A demi-mot, on nous fait comprendre que certains arrangements 
sont  possibles  pour  ne  pas  dire  monnayables  pour  éviter 
l’emprisonnement dans une cale pour adulte. La pratique ne semble pas 
systématique mais existante néanmoins. 
Par ailleurs au terme de la rédaction de ce rapport, la salle prévue pour le 
réfectoire des mineurs, située au cœur de leur quartier, vient d’être mise 
en fonction pour des adultes. 5 y étaient détenus en date du 25 juin. Cette 
nouvelle  mesure  va à  l’encontre  des  initiatives  passées  en matière  de 
séparation.

►La  luminosité du  lieu  d’incarcération  des  mineurs  est  convenable, 
comparativement au contexte, exception faite des deux cachots aveugles 
d’isolement. Il est d’ailleurs rappelé qu’une telle mesure disciplinaire est 
contraire aux droits des mineurs incarcérés.

►Un point d’eau existe à l’intérieur du quartier des mineurs mais s’avère 
être partiellement fonctionnel. L’aménagement a été effectué par le CICR 
en  2006  pour  adduction  depuis  un  château  d’eau  mais  les  ruptures 
récurrentes de la SEG (Société des Eaux de Guinée) rendent la situation 
particulièrement difficile en termes d’approvisionnement. 
Cet  approvisionnement  s’effectue  à  partir  de  ce  point  d’eau  ou  d’une 
pompe  située  dans  la  cour  principale.  Selon  le  chef  de  cour,  c’est 
généralement le gardien de nuit qui remplit (dans la nuit) les fûts et/ou 
bidons mis à disposition  des mineurs.  Mr.  le  Régisseur insiste,  pour sa 
part, sur la faiblesse du débit des points d’eau alimentés par la SEG et les 
coupures constantes. Une rupture totale l’a récemment amené à devoir 
faire appel aux pompiers pour un approvisionnement ponctuel.
Toujours selon Mr. le Régisseur, c’est une équipe constituée de prisonniers 
adultes, qui gère la distribution de l’eau.
Concernant  les  mineurs,  20  bidons  de  20  litres  leur  sont  en  principe 
consacrés, soit  un volume de 400 litres qui ne semble, cependant, pas 
systématiquement disponible quotidiennement.  Selon observation sur le 
temps  de  cet  état  des  lieux,  une  moyenne  de  3,5  litres  par  jeune 
prisonnier et par jour était mise à disposition pour l’ensemble des besoins 
à couvrir (boisson, toilette, lessive …).
Les explications divergent quelque peu d’un interlocuteur à l’autre, mais la 
version la plus plausible semble la suivante : les 2 fûts de 200 litres, sont 
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le plus souvent remplis (dans la mesure des possibilités) de nuit par les 
gardiens. L’eau de ces fûts est ensuite répartie dans les 20 bidons, ensuite 
respectivement partagés entre 5 jeunes.
La  moyenne  disponible  quotidiennement  par  personne  apparaît 
globalement  bien  plus  faible  que  les  10  litres  recommandés  dans  la 
convention  signées  entre  les  Ministères  de  la  Justice  et  de  la  Santé 
publique en 2004. Un très sérieux problème de disponibilité est à déplorer 
à  ce  niveau.  Cet  élément  serait  sans  doute  à  prendre  en  priorité  en 
considération  par  l’ensemble  des  acteurs  intervenant  dans 
l’établissement.

►8  latrines sont disponibles au total (2 en intérieur dont une seule est 
fonctionnelle et 6 dans la cour, effectivement fonctionnelles). En journée, 
l’accès  est  libre  (sauf  sur  temps  d’isolement  pour  les  jeunes  parfois 
frappés de cette mesure). De nuit, la latrine fonctionnelle en intérieure est 
utilisée.
Ces latrines apparaissent correctement entretenues, apparemment par les 
mineurs eux-mêmes, à tour de rôle, sur roulement organisé au niveau des 
trois responsables : Chef de cour, milicien et secrétaire.
Les enfants ne bénéficiant pas de visite et de complément alimentaire de 
l’extérieur,  s’adonnent  régulièrement  aux  tâches  de  nettoyage  en 
remplacement de «mieux lotis», contre partage de la ration alimentaire ou 
autre  menue  ressource  qui  pourrait  permettre  de  couvrir  un  éventuel 
besoin.

►L’hygiène globale de la bâtisse est moyenne. Il y a balayage quotidien 
mais l’air apparaît saturé du fait de l’effectif important.
Les  vêtements  peuvent  être  ponctuellement  lavés.  Plusieurs  jeunes  ne 
sont  vêtus  que  d’une  simple  culotte,  laquelle  peut  être  insuffisante, 
notamment au cours de la saison des pluies.
Des cas de gale sont notés. L’ensemble du groupe observé est colonisé 
par les poux.
Les  conditions  de  service  des  repas  n’observent  pas  les  règles 
élémentaires  d’hygiène.  Chacun doit  disposer  de  sa  propre  gamelle  et 
ceux qui n’en ont pas, doivent visiblement se débrouiller avec des sachets 
en plastique qu’il est difficile de maintenir propre.
Le lavage des gamelles doit se faire à partir du quota personnel d’eau et 
leur rangement s’effectue sous les lits, à même le sol. Le repas se prend à 
la main, laquelle n’est bien sûr pas lavée comme souhaitable et devient un 
réel vecteur d’infection. 
En matière d’hygiène, la situation des jeunes incarcérés chez les adultes 
apparaît encore plus préoccupante.

►Les conditions de couchage peuvent sembler «satisfaisantes», dans le 
milieu et comparativement à ce qui peut être observé chez les adultes ou 
pour  les  mineurs  d’autres  prisons.  Des  lits  (90x140)  superposés  sont 
disponibles et ainsi répartis dans les locaux d’enfermement, en date de ce 
travail d’état des lieux : 
Pièce A (100 m2) : 25 lits, soit 50 places dont 2 sont hors d’usage
Pièce B (24 m2) :   7 lits, soit 14 places dont 4 sont hors d’usage
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Pièce C (30 m2) :   4 lits, soit 8 places dont 4 sont hors d’usage
62  places  de  couchage  sont  donc  fonctionnelles  pour  la  centaine  de 
prisonniers présents au quartier des mineurs au moment de cet état des 
lieux. La plupart des places sont donc occupées par deux personnes là où 
le matériel ne prévoit qu’une charge individuelle. Il y a là danger potentiel, 
particulièrement au niveau des places surélevées.
Noter que les places dites hors d’usage, le sont parce que les lattes de 
bois,  faisant office de sommier, ont été utilisées à d’autres fins par les 
jeunes  prisonniers,  à  savoir  réduites  en  cendres  pour  réchauffer  une 
portion de la ration quotidienne, conservée pour le petit déjeuner. Outre le 
fait qu’il y a là endommagement du matériel, l’usage du feu au sein du 
quartier,  constitue  une autre source  de  danger  à  laquelle  le  personnel 
pénitentiaire devrait se montrer plus attentif.
Les matelas de mousse apparaissent usagés et constituent des éléments 
propices aux contaminations parasitaires et autres. 
Deux ventilateurs sont fixés au plafond (un dans la pièce A, l’autre dans la 
pièce  C).  Ils  sont  de  capacité  symbolique  et  ne  fonctionnent  que  si 
l’électricité est disponible. La pièce C étant pour ainsi dire inoccupée, seul 
le plafonnier de la pièce A est à considérer,  apparemment réservé aux 
jeunes prisonniers en charge de responsabilités (chef de cour, milicien et 
secrétaire). 
Le plafond étant bas, la température du local est élevée. Cette réalité pose 
plus particulièrement problème les samedis et dimanches puisque l’heure 
d’ouverture  peut  être  très  tardive  en matinée ces  jours  là.  Les  jeunes 
peuvent alors se retrouver confinés de 17 h 30 à midi, soit 18 h 30 heures 
durant, sans réserve suffisante d’eau, par une température très élevée et 
contraints de respirer un air totalement saturé. Il s’agit là d’un point qu’il 
conviendrait de revoir avec les gardes.

►L’offre de soins a lieu selon les plaintes, avec examen dans le local de 
l’infirmerie  dont  l’accès  est  envisageable  en  semaine,  du  lundi  au 
vendredi, entre 9 h 00 et 14 h 00. Les médicaments mis à disposition par 
l’administration pénitentiaire sont largement insuffisants. Un complément 
peut  être  apporté  l’ONG  ASWAR-Guinée.  Des  organisations  religieuses 
contribuent  également d’un point  de vue médical  au sein même de la 
prison et l’ONG Les Mêmes Droits pour Tous peut, le cas échéant, appuyer 
si une hospitalisation s’impose.

►Les sorties à l’air libre sont effectives quotidiennement dès l’ouverture 
du  local  d’enfermement  et  jusqu’à  l’heure  de  fermeture.  Les  horaires 
apparaissent  fluctuants  selon la  disponibilité  des  gardiens.  Du lundi  au 
vendredi, les portes sont ouvertes le matin vers 9 heures, puis fermées en 
soirée vers 17 h 30. Le samedi et le dimanche, l’ouverture apparaît bien 
plus tardive vers 11 h 00, voire midi.
Cette  possibilité  de  sortie  à  l’air  libre  apparaît  néanmoins 
convenablement gérée dans l’ensemble et permet aux jeunes de s’aérer 
longuement. 
Parallèlement, l’exiguïté présente sans doute plus de problèmes en pleine 
saison des pluies, selon l’effectif du moment, puisque les jeunes sont alors 
naturellement maintenus à l’intérieur.  
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►La ration alimentaire apparaît, comme dans l’ensemble des structures 
carcérales du pays, très réduite et bien en deçà des normes envisagées 
en commun entre Ministères de la Justice et de la Santé Publique, en 2004. 
Cette ration varie d’un jour à l’autre et selon les possibilités :

• l’administration  pénitentiaire  procure  un  repas/jour/prisonnier,  du 
dimanche au vendredi.  Pour ce faire,  une société de restauration 
(SOCODIS) procure les denrées, lesquelles sont confiées à un comité 
de  gestion  constitué,  selon  Mr.  le  Régisseur,  de  lui-même,  de 
gardiens  et  de  prisonniers.  La  préparation  revient  à  un  groupe 
d’hommes prisonniers adultes. Un lieu de préparation est prévu à 
cet  effet  dans  l’enceinte  de  la  structure,  hors  du  quartier  des 
mineurs.  Les  locaux,  initialement  prévus pour  la  restauration  des 
mineurs, au sein même de leur quartier, sont inutilisés et demeurent 
fermés.  La  ration  quotidienne  moyenne,  pour  l’ensemble  des 
prisonniers, semblait au cours de la semaine de visite de 230 g de 
riz/jour/personne, accompagnés d’une sauce très claire avec apport 
symbolique en protéines. 
Ce  repas  est  servi  entre  15  heures  30  et  16  heures,  sous  la 
responsabilité du chef de cour et du milicien.

• les sœurs de la charité procurent un repas plus consistant chaque 
samedi à l’ensemble des prisonniers, dont les mineurs. Si toutefois, 
les sœurs ne sont pas en mesure d’apporter  ce repas un samedi 
donné,  le  comité  en  charge  des  repas  à  la  prison,  assume  cet 
apport.

• le lundi et le mercredi, les sœurs de la charité apportent un repas 
aux malades gardés à l’infirmerie. Ces jours là, ces prisonniers ne 
sont pas alimentés par le comité en charge des repas à la prison.

• l’organisation  ASWAR-Guinée  indique  procurer  aux  mineurs  une 
bouillie  quotidienne  le  matin,  dont  la  préparation  est  confiée  au 
comité en charge des repas à la prison. Selon observation au cours 
de cet état des lieux, cet apport complémentaire est plutôt servi en 
fin  de  matinée  et  n’a  pas  été  systématique  au  quotidien.  Cette 
irrégularité de la distribution, est expliquée par Mr. le Régisseur par 
un manque d’eau pour la préparation de cette bouillie.  

Les  jeunes  prisonniers  recevant  la  visite  de  leur  famille,  accèdent 
généralement à un complément alimentaire par ce biais. On observe aussi 
la vente de produits alimentaires au sein même de la prison (œufs à 800 
GNF/pièce, sandwichs à 1.500 ou 2.000 GNF/pièce). Cela suppose que les 
jeunes  disposent  d’un  peu  d’argent !  Cet  aspect  peut  donner  lieu  à 
diverses dérives et ouvrir une brèche d’exploitations et d’influences peu 
compatible avec la notion de protection des enfants, y compris en milieu 
carcéral. 

►La visite des familles est possible de 11 heures à 16 heures 30 selon 
Mr. le Régisseur. Ces visites semblent autorisées pour une durée assez 
courte,  en  présence d’autres  prisonniers,  d’autres  visiteurs,  de  gardes, 
dans un parloir fort exigu au regard du nombre potentiel de visites. Les 
visiteurs doivent s’acquitter d’un droit d’entrée.
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►Fait unique dans les prisons guinéennes, des  loisirs  sont possibles au 
quartier  des  mineurs  de  la  maison  centrale  d’arrêt  de  Conakry :  une 
télévision,  placée  en  hauteur  à  l’entrée  de  la  pièce  A,  diffuse  des 
programmes  du  câble.  Deux  babyfoots  sont  également  disponibles  et 
fonctionnels.  En  revanche,  deux  tables  de  pingpong  sont  actuellement 
inutilisées faute de filet et de rackettes et un panneau de basket ne peut 
être utilisé puisque fixé sur un mur donnant sur la rue, au-delà duquel les 
ballons se perdaient régulièrement. Ces aménagements et matériels ont 
été procurés par l’organisation ASWAR-Guinée.
Un ballon est disponible sur achat direct effectué par un groupe de jeunes 
prisonniers.
Un poste de télévision est également disponible au niveau du quartier des 
femmes.

►En  termes  d’éducation  à  caractère  scolaire,  il  semble  que  des 
activités aient été organisées en ce sens par le passé par quelques ONGs. 
Les jeunes indiquent ne plus bénéficier de ce service depuis au moins une 
année.  Il  y  a  là  lacune  pour  une  structure  accueillant  autant  de 
prisonniers, jeunes le plus souvent, pour lesquels des réintégrations sont à 
envisager bien en amont de la sortie du milieu carcéral.

►En termes de  formation professionnelle,  des locaux sont prévus et 
équipés  pour  des  formations  en  menuiserie,  soudure  et  réparation  de 
matériel frigorifique. 
SOS Mineurs en prison est à l’origine de l’existence de ces ateliers. Les 
travaux entrepris par ASWAR-GUINEE pour réhabilitation du quartier des 
mineurs ont impliqué l’arrêt ponctuel de la formation professionnelle. Des 
difficultés de gestion et de moyens ont par ailleurs grippé le processus de 
ce volet. Depuis que les mineurs ont réintégré ce quartier en décembre 
2006  après  rénovation  de  la  bâtisse,  la  reprise  de  ces  activités 
professionnelles apparaît difficile. 
Ce volet a déjà fait l’objet de nombreuses discussions au sein de la cellule 
de  coordination.  Depuis  fort  longtemps,  la  Direction  Nationale  de 
l’Administration Pénitentiaire a été encouragée à constituer un comité de 
gestion de ces activités,  sans résultat  à ce jour,  de telle  sorte que les 
locaux apparaissaient non fonctionnels au cours de cet exercice d’état des 
lieux.

►Des registres sont disponibles au niveau du greffe. Leur tenue apparaît 
quelque peu fastidieuse, en ce sens que les données qui y sont indiquées 
ne  correspondent  pas  scrupuleusement  aux  présences  effectives  à  la 
prison. Ces registres disponibles concernent : 

- les entrées,
- les sorties, 
- les prévenus par Tribunal de 1ère Instance de Conakry,
- les condamnés par Tribunal de 1ère Instance de Conakry,
- les  transférés  (1  registre  par  préfecture  séparant  prévenus  et 

condamnés), 
- les condamnés criminels (Cour d’Assises), 
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- les femmes,
- les mineurs,
- les décès, 
- les hospitalisations, 
- les fouilles de détenus, 
- les étrangers. 

Le  prisonnier  mineur,  dit  secrétaire,  tient  parallèlement  un  cahier  en 
interne, au sein même du quartier.
Le Greffier fait état d’un décès enregistré chez les mineurs au cours de 
cette année 2008.

2. Diagnostic médical de l’état de santé de ces jeunes :

Ce travail a été effectué par le Dr. Mamady Kaba, pédiatre, Chef du projet 
SMI/Nutrition de Terre des hommes et par le Dr. Mamady Traoré, de MSF 
Belgique. Ponctuellement, le Dr. Mamadi 4 Camara, de MSF Belgique est 
venu prêter main forte. L’ensemble des jeunes a été examiné, observé et 
entendu  sous  les  aspects  suivants :  écoute  des  plaintes  du  patient, 
examen  physique  (poids,  taille,  tension  artérielle,  pouls,  température, 
œdèmes,  sensibilité  du  foie,  ictères,  distension  abdominale,  pâleur  des 
conjonctives et téguments, état des yeux, signes d’infection, examen de la 
peau,  signes  de  déshydratation,  fréquence  cardiaque,  fréquence 
respiratoire  …),  examen  psychologique  de  base  (visites  de 
parents/proches,  souhaits  en  la  matière,  qualité  du  sommeil,  état 
émotionnel  …),  examen de l’état  nutritionnel,  examens biologiques  sur 
signes cliniques. Une fiche d’évaluation avait préalablement été produite à 
cet effet (voir annexes).
Le résultat de ce travail apparaît en annexe au tableau 1. 

A ce stade du travail,  119 jeunes ont été vus médicalement, dont  113 
garçons et 6 filles.
Leur âge est parfois assez difficile à déterminer de manière précise, en ce 
sens que les versions divergent souvent selon la déclaration du jeune, la 
mention portée au mandat de dépôt ou le dossier du tribunal !
Selon nos observations, 66 sont clairement mineurs au moment de l’état 
des lieux (nés à compter de 1991),
28 seraient  nés  en 1990 et  31 seraient  nés  avant  le  1er janvier  1990. 
Informations  restant  hypothétiques  néanmoins,  faute  de  pièces  d’état 
civil.
15 garçons ont été trouvés, à ce niveau, dans les cales des adultes, dont 8 
sont  clairement  mineurs  et  6  sont  nés  en  1990.  Les  6  filles  sont 
incarcérées avec les femmes adultes.

Les activités de ces jeunes avant la prison étaient les suivantes :

Elèves : 38% Apprentis : 31% Actifs  ou  sans 
activités : 31%

 
La grande majeure partie d’entre eux avait une activité avant l’arrestation. 
Cet élément serait important à prendre en compte sur la phase carcérale 
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pour  limiter  autant  que  faire  se  peut  la  rupture  avec  la  scolarité, 
l’apprentissage ou l’activité en elle-même. Il s’agirait là d’agir en amont 
sur la phase de réinsertion devant faire suite au passage en prison.

Antécédents médicaux :

L’ensemble  de  ces  jeunes  a  déjà  souffert  de  maladies  plus  ou  moins 
graves avant l’arrestation, lesquelles ont été ou n’ont pas été traitées.

Interrogés individuellement sur leur état de santé, ces jeunes se plaignent 
de la faim (100%), de lésions cutanées avec démangeaisons (41%), de 
fièvre nocturne (16%),  de céphalées (23%),  de diarrhées intermittentes 
(10%), de constipation (8%), de douleurs abdominales (23%), d’asthénie 
physique (16%), de problèmes dentaires (10%).
Selon  les  pensionnaires,  leur  séjour  en  prison  a  entraîné  des 
modifications de leur peau et une perte de poids.
Ils précisent que leur suivi médical n’est pas systématique, qu’un droit de 
passage à l’infirmerie leur est accordé en cas de maladie mais qu’ils n’y 
bénéficient  pas  d’un  examen médical  à  proprement  parlé,  mais  plutôt 
d’une remise de médicaments sous forme de comprimés.
95% d’entre eux reconnaissent avoir régulièrement fumé la cigarette ou le 
chanvre  indien  et/ou  consommé  l’alcool,  avant  leur  arrivée  en  prison. 
Noter que l’usage de la fumée apparaît commun au quartier des mineurs, 
y compris pour le chanvre indien.

Il ressort de l’examen médical que la majeure partie des patients est dans 
un état de santé affaibli avec les caractéristiques suivantes :

Examens Physiques au cours de la mission

Le rapport poids/taille ne démontre pas d’état nutritionnel trop altéré. 
Sur les 119 jeunes examinés, ont été relevés :

• 4 cas de risque très proche de malnutrition aiguë modérée (P/T à 
81%)

• 5 cas de malnutrition aiguë modérée (P/T < 80 %)
• 2  cas  de  malnutrition  aiguë  sévère  (P/T  <  70%  ou  présence 

d’œdème)
Ces chiffres apparaissent assez faibles en milieu carcéral, dans le contexte 
guinéen.
Cela ne signifie pourtant pas que l’apport nutritionnel soit suffisant. Par le 
passé, le CICR a dû intervenir à plusieurs reprises en urgence pour palier à 
de nombreuses situations de malnutrition. Au moment de l’état des lieux, 
la  ration  quotidienne  est  insuffisante  mais  la  «débrouille»  fait  que  la 
situation globale demeure sous contrôle. L’équipe tient à attirer l’attention 
des acteurs en place au sein de la  structure sur le risque potentiel  de 
malnutrition,  l’alimentation  à  la  maison  centrale  étant  pauvre, 
déséquilibrée  et  loin  de  correspondre  aux  besoins  minimum  de 
l’organisme.
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Les  lésions cutanées forment le 2nd point de préoccupation avec 41% 
des  cas.  Elles  sont  liées  à  la  promiscuité  et  au  manque  d’hygiène 
corporelle  et  des  locaux.  Le  risque  de  surinfection  existe  avec  ses 
conséquences possibles : plaies ouvertes, septicémie, tétanos … 
5 cas de gale surinfectée ont été diagnostiqués mais tous provenait des 
cales des adultes.
 
La plupart  des jeunes présentent des  signes de déshydratation avec 
sensation de soif, sécheresse des lèvres et de la peau. Cet aspect est lié 
au fait que la ration quotidienne en eau est largement insuffisante, comme 
indiqué plus haut. Cette situation peut représenter un facteur fragilisant 
pour l’organisme.

Les  soins dentaires  ne sont pas pris en considération, quand 10% des 
cas  se  plaignent  de  douleurs  et  présentent  effectivement  des  caries. 
L’hygiène  dentaire  est  inexistante.  Cet  aspect  peut  avoir  des 
conséquences sérieuses en termes de risques d’infections …

Les  douleurs abdominales sont fréquentes chez la plupart des sujets. 
Les  causes  peuvent  en  être  variées,  entre  infections  parasitaire  ou 
bactérienne.  L’insuffisance  d’hygiène  alimentaire  et  corporelle  est 
certainement à la source de ce problème.

2  cas  de  blessures  profondes  suite  à  torture ont  été  observés.  Les 
blessures ont eu lieu avant incarcération des jeunes à la maison centrale 
de Conakry. Il apparaît clairement que ces lésions sont le fruit de mauvais 
traitements  particulièrement  violents  avec  risque  élevé  de  séquelles 
durables  en  termes  de  mobilité  des  bras,  pour  l’un  des  sujets.  Selon 
plusieurs  témoignages,  cette  situation  n’est  pas  rare.  Un  rapport  de 
médecine légale a été produit à ce niveau pour l’un des cas, l’autre ayant 
bénéficié assez rapidement d’une libération.

Pour conclure,  on notera globalement, que l’état général des jeunes se 
trouvant  au  quartier  des  mineurs  n’est  pas  trop  alarmant, 
comparativement à ce qui est observable dans d’autres prisons de Guinée. 
Noter  néanmoins  que,  ceux  qui  sont  incarcérés  avec  les  adultes 
présentent  un  état  nettement  plus  affaibli  que  les  sujets  retenus  au 
quartier des mineurs.
Il est cependant recommandé de ne pas négliger la situation.

Examens Biologiques

Ceux-ci  n’ont  été  effectués  que  sur  signes  cliniques,  compte  tenu  de 
l’effectif.
Le  taux  de  glycémie est  apparu  normal  chez  les  50  sujets  testés,  à 
l’exception d’un jeune pour lequel il  y avait excédent de sucre dans le 
sang. Son cas devrait donner lieu à une investigation plus poussée.

Les jeunes prélevés pour un test rapide de  paludisme se sont révélés 
négatifs.
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De manière générale, au niveau du groupe, 42 jeunes nécessiteraient un 
suivi prolongé médicalement et/ou des soins spécifiques.

Aspect Psychologique 

Les visites des proches apparaissent assez rares. Plus de la moitié des 
patients (51.7%) ne reçoit pas de visites de ses parents ou connaissances. 
Cet  aspect  a  une répercussion  importante  sur  le  moral  des  jeunes qui 
souffrent d’un sentiment d’abandon. Ils expriment clairement leur souhait 
de voir  leurs proches de façon régulière.  Les raisons de ces  situations 
«d’abandon» semblent diverger d’un cas à l’autre : certaines familles ont 
rompu avec  leur  enfant  dont  l’accusation  fait  honte,  certaines  familles 
semblent ne pas avoir été informées du devenir de leur enfant, d’autres 
enfin manquent de moyens pour se déplacer à la prison et s’acquitter du 
paiement du droit de visite. Un réel travail social s’imposerait à ce niveau 
pour  palier  à  cette  importante  difficulté,  laquelle  peut  avoir  diverses 
conséquences  sur  la  santé  même  du  jeune  et  sur  ses  chances  de 
réintégration sociale à sa sortie de prison.

80% des jeunes ont déclarés souffrir de troubles du sommeil du fait de 
la  promiscuité,  du  manque d’hygiène,  de  la  présence d’insectes  et  de 
soucis qui les taraudent. Ce manque de sommeil peut avoir, à terme, des 
conséquences  sur  l’état  de  santé  mais  aussi  d’un  point  de  vue 
comportemental avec une humeur altérée qui par effet de masse favorise 
les manifestations de violences. Les altercations sont assez fréquentes et 
ne  facilitent  pas  la  gestion  du groupe.  Cet  état  de fait  n’est  pas  pour 
favoriser une démarche constructive de réinsertion au terme de la phase 
carcérale.

Autre source d’angoisse chez ces jeunes : l’absence d’informations quant 
à  leur  devenir  et  l’attente excessivement prolongée d’un jugement.  Là 
aussi, il y a répercussion sur le moral et déstabilisation psychologique aux 
conséquences potentiellement préoccupantes pour l’avenir de ces jeunes.

Globalement, mal être, tristesse et angoisse dominent.

3. Apport de soins au cours de l’état des lieux :

Les soins suivants ont été apportés au cours de l’état des lieux :
- traitement  de  l’ensemble  des  jeunes  prisonniers  le  nécessitant, 

contre la gale
- apport de fer/acide folique aux jeunes le nécessitant
- apport de multivitamines aux jeunes
- vermifuge distribué à l’ensemble des jeunes
- traitement individualisé selon besoin (antibiotiques, antiparasitaires 

contre la dysenterie, traitements de plaies …)
- apport  nutritionnel  à  base  de  plumpy  nut  pour  un  cas  de 

malnutrition sévère

1



- séance  de  «rasage  de  tête»  pour  tous,  de  manière  à  limiter 
l’invasion des poux

- écoute
Les  médicaments  et  produits  nécessaires  aux  traitements,  ont  été 
procurés par les organisations ASWAR-Guinée, MSF Belgique et Terre des 
hommes.

4. Orientations en termes de continuité et de suivi d’un point 
de vue médical :

- conseils d’hygiène donnés aux gestionnaires de l’établissement 
- partage  avec  l’équipe  médicale  en  place  pour  tentative 

d’amélioration de la prestation même si les moyens demeurent très 
modestes

- exposé  de  la  situation  au  Ministère  de  la  Santé  Publique  avec 
demande  à  ce  qu’un  point  focal  «santé  en  milieu  carcéral»  soit 
désigné 

- partage  des  observations  avec  les  acteurs  en  place  à  la  maison 
centrale de Conakry

- plaidoyer près du Ministère de la Justice, en faveur d’une meilleure 
prise en charge des aspects nutritionnels et sanitaires, dans le cadre 
de la prise en charge de ces jeunes.

5. Travail d’examen des situations judiciaires individuelles :

De  la  même  manière,  117  jeunes  ont  pu  bénéficier  d’un  entretien 
individuel sans surveillance. L’entretien a porté sur la phase de garde à 
vue, puis la phase carcérale. Ce volet a été conduit par Mr. Thierno Sadou 
Diallo,  Chef de projet  «protection» à Terre des hommes, Mr.  Mamadou 
Baïlo Bah, travailleur social de Sabou Guinée, Mr. Mamadou Coyah Barry, 
travailleur  social  de  Sabou  Guinée  et  Mr.  Maurice  Kamano,  travailleur 
social de SOS Mineurs en Prison. 
Le résultat de ce travail apparaît en annexe aux tableaux 2 et 3.
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Phase de garde à vue

• Lieux de garde à vue

L’article 61 du Code de procédure pénale prévoit que le mineur âgé de 13 
à  18  ans  doit  être  retenu  dans  un  local  spécial.  Le  manque 
d’infrastructures se posant avec acuité en Guinée, cet article n’est pour 
ainsi  dire  jamais  respecté  et  l’ensemble  des  jeunes  écoutés  affirment 
effectivement avoir partagé leur "violon" avec des adultes. On note même 
certaines  situations  de  surpopulation  incompatibles  avec  un  respect 
minimal de la dignité humaine.

Les 117 jeunes écoutés au cours de ce travail  d’état des lieux ont été 
déférés devant la Justice, soit par un service de Police ou un service de 
Gendarmerie,  lesquels  sont  habilités  à  remplir  les  fonctions  de  "police 
judiciaire" en République de Guinée. 
Dans le cas précis du public écouté, la Gendarmerie a déféré moins de 
mineurs que la Police (28/117). 
7 jeunes sont incarcérés à la Maison centrale, du fait d’un transfert de leur 
dossier par les juridictions de Coyah, Forécariah ou Labé. La répartition se 
présente comme suit :

• Délais de garde à vue

1
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TPI
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Total

Police 6 10 32 41 89
Gendarme
rie

1 4 9 14 28

Total 7 14 41 55 117
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Pour  rappel,  l’article  60,  du  Code  de  procédure  pénale,  donne  plein 
pouvoir à tout Officier de Police Judiciaire de garder pour les besoins de la 
cause, toute personne pour les nécessités de l’enquête, à condition de ne 
pas  dépasser  les  48  heures.  Passé  ce  délai,  cette  personne  doit  être 
conduite devant un Procureur de la République. Le délai de 48 heures peut 
alors  être  prolongé  de  48  heures  sur  autorisation  du  Procureur  de  la 
République ou d’un Juge d’instruction.

Le  respect  de  ces  délais,  pourtant  bien   définis,  est  rare  du  fait  de 
difficultés se situant à deux niveaux :
­ les services compétents manquent de moyens logistiques
­ les  fonctionnaires  habilités  à  appliquer  la  mesure  de  garde  à  vue 

manquent de rigueur.
Des situations de corruption sont en outre à déplorer et l’impunité dont 
jouissent les agents les moins scrupuleux rajoute au non respect du Code 
de procédure pénale en matière de durée de garde à vue. Les jeunes ont 
ainsi pu être gardés à la Gendarmerie ou à la Police pendant des mois, 
souvent  au  gré  du  plaignant,  et  donc  en  violation  flagrante  des 
dispositions du Code de procédure pénale.
Les  situations  observées  se  répartissent  sur  la  question  de  la  manière 
suivante :

 
Désignati
on

Transférés TPI Ckry 1 TPI Ckry 2 TPI Ckry 3

Police 4 à 14 jours de 
GV

1 à 40 jours de 
GV

2 à 45 jours de 
GV

1 heure  à  37 
jours de GV

Gendarm
erie

19 jours de GV 15  à  18  jours 
de GV

3 à 22 jours de 
GV

4 à 15 jours de 
GV

La durée de la garde à vue apparaît abusive dans la quasi-totalité des 
cas, à l’exception de 5 ayant été traités par les Commissariats Urbains 
suivants : 
­ Dixinn gare 1 (1 mineur gardé 48 heures)
­ Kaporo-rails (1 mineur gardé 48 heures)
­ Kobayah (1 mineur gardé 48 heures)
­ Mafanco (1 mineur gardé 2 heures)
­ Sangoyah (1 mineur gardé 1 heure)

La durée minimale de garde à vue observée est de 1 heure et la plus 
longue et abusive constatée est de 45 jours (1 cas à la BSIP). Globalement, 
les  délais  prolongés  de garde à  vue ne l’ont  pas  été par  les  autorités 
judiciaires compétentes, comme le prévoit l’article 60, alinéa 2 du Code de 
procédure  pénale.  Aucune  preuve  écrite  concrète  ne  justifie  ces 
détentions  prolongées  au  niveau  des  postes  de  garde  à  vue,  ce  qui 
constitue un grave manquement d’observation de la loi. 

• Traitement de l’intéressé avant et pendant la garde à vue
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A l’exception de 5 d’entre eux, les jeunes affirment tous avoir été informés 
de l’objet de leur interpellation. Certains ont  d’ailleurs d’emblée reconnu 
les faits leurs étant reprochés.

L’article  58  du  Code  susvisé  donne  pouvoir  à  la  Police  judiciaire  de 
défendre à toute personne de s’éloigner du lieu de l’infraction jusqu’à la 
clôture de ses enquêtes. De même, elle peut convoquer et entendre toute 
personne et dresser un procès verbal.

Conformément à ce texte, les interpellations ont été effectuées sur la base 
d’une enquête préliminaire, mais selon les trois situations suivantes :
­ le jeune se rend lui-même à la Police ou la Gendarmerie
­ il/elle est interpellé(e) et conduit(e) par la victime ou la population à la 

Police  ou  la  Gendarmerie,  conformément  à  l’article  71  du  Code  de 
procédure pénale relatif aux cas de crime et délit flagrants

­ il/elle est directement interpellé(e) par la Police ou la Gendarmerie

Noter, cependant, certains cas d’arrestations de parents, placés en garde 
à  vue,  en  lieu  et  place  de  leur  enfant,  en  attendant  que  celui-ci  se 
présente. Cette pratique n’est pas conforme aux textes de lois guinéens.

Les interpellations, occasionnent des cas d’abus ou de violences sur les 
interpelés :
­ la population ou la victime aurait,  dans plusieurs cas,  frappé, ligoté, 

insulté, menacé de mort, etc..., le présumé auteur de l’infraction avant 
de le conduire à la Police ou la Gendarmerie 

­ les agents de Police ou de Gendarmerie se seraient aussi adonné à des 
actes de torture sur les mineurs (menotter à la chinoise pendant de 
longues heures,  frapper en suspension,  brûler  à la cigarette,  ligoter, 
priver de nourriture, etc…) avant et pendant la période de la garde à 
vue.

Sur  les 117 cas entendus, 33 seulement indiquent ne pas avoir subi de 
mauvais traitements sur la phase de garde à vue, soit 28.2%. 

Pour rappel, la République de Guinée est partie à plusieurs instruments 
juridiques internationaux, dont la "Convention contre la torture et autres 
peines,  traitements  cruels,  inhumains  ou  dégradants"  adoptée  le  10 
décembre 1984 par l’Assemblée Générale des Nations Unies et entrée en 
vigueur le 26 juin 1987. La République de Guinée l’a ratifiée le 30 mai 
1986 et les instruments (guinéens) de ratification ont été reçus à l’ONU le 
10 octobre 1989. Ce texte, encore méconnu des populations et des agents 
de l’Etat rencontre de sérieuses difficultés de mise en œuvre. 
Noter parallèlement que les dispositions de la Loi fondamentale guinéenne 
et du Code de procédure pénale (art.65, al.2) sont conformes à l’esprit de 
l’article  1  de  la  Convention  contre  la  torture,  de  l’article  7  du  Pacte 
international  relatif  aux  droits  civils  et  politiques,  de  l’article  37  de  la 
Convention  relative  aux  droits  de  l’Enfant,  et  de  l’article  5  de  la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.
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Afin de prévenir les abus, le législateur guinéen à prévu des garde-fous 
quant à l’activité de la Police judiciaire en disposant qu’elle agit sous la 
direction  du  Procureur  de  la  République,  la  surveillance  du  Procureur 
Général  et  le  contrôle  de  la  Chambre  de  mise  en  accusation.  Cette 
dernière dispose d’ailleurs de nombreuses prérogatives, y compris celles 
de sanctions conformément aux articles 227 et 230 du Code de procédure 
pénale. 

Plus précisément, conformément aux dispositions de l’alinéa 2 de l’article 
65 du Code de procédure pénale, l’Officier de Police Judiciaire commettant 
des abus dans l’application de la mesure de garde à vue s’expose à des 
sanctions disciplinaires et/ou pénales selon la gravité de l’infraction. 
En cas de constat d’abus, le Procureur de la République en informe de 
suite le Procureur Général, lequel saisit la chambre d’Accusation. Celle-ci, 
en vertu de ses pouvoirs prévus aux articles 227, 230 et 231 du Code de 
procédure pénale, peut : 
­ soit  retirer  temporairement  ou  définitivement  le  bénéfice  de 

l’habilitation à l’auteur des abus, 
­ soit  retourner  le  dossier  au  Procureur  Général  pour  poursuites 

judiciaires, s’il se révèle qu’une infraction à la loi pénale a été commise. 
Les décisions prises par la Chambre d’Accusation contre les Officiers de 
Police Judiciaire sont notifiées, à la diligence du Procureur Général, aux 
autorités dont ils dépendent.

Selon observation au cours de cet état des lieux, ces procédures ne sont 
nullement appliquées alors que nombre d’exactions sont relatées, voire 
constatées  pour  des  cas  d’incarcérations  récentes.  Les  marques  de 
mauvais traitements sont parfaitement visibles et caractéristiques. Appel 
a,  du  reste,  été  fait  à  la  médecine  légale  pour  appréciation  d’un  cas 
particulièrement  grave,  sur  lequel  des  séquelles  irréversibles  sont 
probables.
       

• Plaignant, médiation et actions des ONGs

La  présence  de  la  victime/du  plaignant  alourdit  le  plus  souvent  la 
procédure au niveau de la garde à vue. Les décisions des OPJ (comme 
celles relatives à une alternative à la détention ou à la transmission du 
dossier au Procureur de la République) sont souvent prises ou non prises 
au gré du plaignant. 
Compte  tenu  de  l’inexistence  de  moyens,  ce  dernier  contribue  aux 
dépenses  pouvant  s’imposer  dans  le  cadre  de  l’interpellation  et  de  la 
réunion de preuves, s’achetant ainsi une forme de droit d’ingérence dans 
le traitement du dossier. Il apparaît de manière assez flagrante que les 
affaires se traitent plus à l’amiable qu’en observant strictement les textes 
pourtant bien précis.

La  recherche  d’une  alternative  à  la  détention  (notamment  via  une 
médiation constructive  entre  "enfant-victime-autorités"),  constitue 
pourtant une option offerte aux acteurs de Justice puisque l’article 37-b de 
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la Convention relative aux droits de l’Enfant et l’article 713 al.1 du Code 
de procédure pénal guinéen posent le principe selon lequel la privation de 
liberté d’un mineur ne doit être qu’une mesure de dernier ressort. 

L’action des ONGs offrant une assistance socio juridique aux mineurs en 
conflit avec la loi est d’une importance capitale sur cette phase de garde à 
vue. Après identification d’un mineur interpellé, elles peuvent procéder à :
­ une  recherche  de  la famille,  voire  de  la  victime  en  cas  de  non 

identification directe de celle-ci
­ une conciliation entre «victime – jeune/famille – OPJ», dans le but de 

l’obtention d’une alternative à la détention 
­ à plus long terme, une réinsertion socioprofessionnelle du jeune.
A ce stade, la couverture des nombreux postes de garde à vue apparaît 
trop faible du fait d’un manque de  personnel et de moyens au sein de ces 
ONGs,  d’une  répartition  géographique  insuffisamment  coordonnée  et 
d’une collaboration à développer encore entre OPJ et travailleurs sociaux 
issus de ces ONGs. Noter aussi  la non implication des services sociaux 
d’Etat dans un tel travail.

8 mineurs uniquement, entendus au cours de ce travail d’état des lieux, a 
bénéficié de l’appui d’un travailleur social issu d’une ONG. Ce constat est 
déplorable. 

Désignatio
n

DCPJ
CU Enco 

5
CC 

Matoto

Gendar
merie 
Enta

Escadron 
Mobile N

°3
TPI Ckry 1
TPI Ckry 2 2 1
TPI Ckry 3 1 1 2 1
Transférés

Les  travailleurs  sociaux  impliqués  dans  un  tel  travail  sont  trop  peu 
nombreux  mais  une  meilleure  coordination  et  une  implication  plus 
effective  des  services  étatiques  concernés  permettrait  une  meilleure 
couverture  des  85  lieux  de  garde  à  vue  (Police  et  Gendarmerie) 
officiellement identifiés  dans le cadre de la Cellule de coordination des 
actions conduites en faveur des mineurs en conflit avec la loi. 

• Relations entre le mineur interpelé et ses parents 

Les  "Règles  de  la  Havane"  (point  60),  et  l’article  37  de  la  Convention 
relative aux droits de l’Enfant réaffirment le droit du mineur détenu ou en 
état  d’arrestation,  à  rester  en  contact  avec  sa  famille,  via  des  visites 
régulières et fréquentes, dans des conditions tenant compte des besoins 
du mineur.

51 familles,  sur les 117 concernées (soit  43.5%),  ont gardé un contact 
régulier  avec leur enfant interpellé.  Certaines ont initié une conciliation 
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avec la  victime et  les  autorités,  donnant  parfois  lieu  au versement  de 
montants réclamés par des OPJ, ce qui n’est prévu dans aucun texte.
Concernant les autres cas, l’absence de contacts entre le jeune en état 
d’arrestation et ses proches peut être due aux situations suivantes, selon 
déclarations écoutées :
­ aucun  membre  de  la  famille  n’était  informé  de  l’interpellation  du 

mineur  
­ relations du jeune avec sa famille, de nature conflictuelle au moment 

des faits 
­ lieu de garde à vue distant de la résidence des parents, et manque 

notoire de moyens pour se déplacer 
­ parents craignant d’être interpellés à leur tour et/ou rackettés par les 

OPJ.
Un même jeune peut livrer à lui seul plusieurs de ces raisons énoncées.
 

• L’avocat et le droit à la défense

L’article  75  du  Code  de  procédure  pénale  stipule  que  toute  personne 
arrêtée au cours d’une enquête judiciaire a le droit  de se faire assister 
d’un Conseil  (même si  la présence de ce dernier n’est  que passive),  à 
l’issue d’un délai de 24 heures qui commence à courir dès le début de la 
garde à vue. Ce droit est également reconnu à tout enfant par l’article 40 
de la Convention relative aux droits de l’Enfant.

Seuls 2 jeunes, sur les 117 ici concernés, ont eu accès aux services d’un 
avocat pendant la phase de garde à vue. Ces 2 mineurs (1 à la DCPJ, et 1 à 
la CMIS) sont issus de familles relativement aisées. 
L’exercice du droit  à la défense se heurte à de nombreux obstacles en 
République  de  Guinée  Ceux-ci  sont  notamment  liés  à  la  situation  de 
précarité des familles, à l’ignorance des droits, à l’hostilité des OPJ à la 
présence d’avocats dans une procédure, etc …

Phase carcérale

• Principe de  séparation des détenus 

La séparation entre mineurs et adultes est un principe important des 
"Règles de la Havane" et c’est seulement si le mineur peut en retirer une 
amélioration  de  sa  situation  qu’une  exception  peut  être  envisagée.  Ce 
principe  est  consacré  également  par  l’article  37  de  la  convention  des 
Nations Unies relatives aux droits de l’Enfant et par l’article 713, alinéa 3 
du Code de procédure pénale de la République de Guinée.
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En date du 16 mai  2008,  le  greffe  avançait  le  nombre de 92 mineurs 
détenus à la Maison centrale d’arrêt de Conakry. A ce stade du travail, 117 
jeunes ont été écoutés. Les dossiers de ces mineurs sont en principe, en 
phase  de  traitement  au  sein  des 
différentes  juridictions  de  Conakry 
selon la répartition suivante :

7 dossiers transférés par le Tribunal 
de Première Instance (TPI) de Labé et 
les  Justices  de  Paix  de Coyah et  de 
Forécariah 
14 dossiers au TPI de Kaloum 1
41 dossiers au TPI de Conakry 2 
55 dossiers au TPI de Conakry 3.

Les  jeunes  écoutés  proviennent  de 
trois quartiers :
93 garçons, détenus au quartier des 
mineurs
18 garçons,  détenus  dans  les  cales 
des adultes
6 filles, détenues au quartier des femmes.

Au moment de cet état des lieux, 93 jeunes étaient présents au quartier 
des  mineurs.  Comme  déjà  indiqué,  la  preuve  de  la  minorité  pose 
problème. En l’absence de pièces d’état civil, il apparaît parfois difficile 
de déterminer l’âge exact de ces jeunes détenus.  A cette question,  en 
phase de jugement, l’article 702 du Code de procédure pénale guinéen 
apporte une réponse claire, indiquant qu’en cas de contrariété sur l’âge, la 
juridiction saisie apprécie souverainement. Rappel est néanmoins donné 
que la situation de doute est supposée bénéficier au prévenu.
En confrontant les renseignements retirés des dossiers et ceux fournis par 
les  jeunes  eux-mêmes,  on  peut  affirmer  que  37  des  jeunes  écoutés, 
avaient  plus  de  18 ans  au moment  des  faits  leur  étant  reprochés  (18 
étaient dans leur 18ème année, et 19 autres avaient entre 19 et 27 ans). 
Parallèlement, ont été identifiés 5 adolescents n’ayant pas leur place en 
cellule, tenant compte des dispositions du Code pénal. Ceux-ci avaient, en 
effet, moins de 13 ans au moment des faits leur étant reprochés.
Dans ce cas précis, le Code pénal prévoit en son art. 64, al.1, 2, 3 «Les 
faits  commis  par  un  mineur  de  10  ans  ne  sont  pas  susceptibles  de 
qualification et de poursuites pénales. Le mineur de 13 ans bénéficie de 
droits  en  cas  de  culpabilité  de  l’excuse  absolutoire  de  minorité.  Les 
mineurs  de  10  à  13  ans  ne  peuvent  faire  l’objet  que  de  mesures  de 
protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation prévues par la loi».
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Cas  particulier  des  jeunes  filles 
détenues :

Elles sont au nombre de six (6) à la date de cet 
état des lieux à la Maison centrale d’arrêt de 
Conakry.  Elles  sont  poursuivies  pour  vol, 
assassinat,  coups  et  blessures  volontaires,  … 
Leur âge varie de 15 à 18 ans. La durée de leur 
détention provisoire varie de 1 mois, 9 jours à 
1  an,  5  mois.  Elles  sont  encadrées  par  une 
équipe  féminine  de  20  gardes,  qui  est 
opérationnelle  seulement  pendant  la  journée. 
Détenues  au  quartier  des  femmes  (donc 
systématiquement  mêles  aux  37  adultes 
actuellement  détenues),  elles  sont 
régulièrement victimes :

­ de  contagion  de  maladies  (gale en 
particulier), 

­ d’exploitation  ou  de  harcèlement  sexuel 
(les  gardiens  hommes  –  qui  assurent  la 
sécurité de la prison, pendant la nuit – font 
des avances à certaines,  se livrent à une 
masturbation  ou  exigent  l’exposition  à 
distance des parties génitales de ces filles, 



9.4% des jeunes écoutés affirment avoir  été détenus avec des adultes, 
pour une durée allant de 1 jour à 7 mois, avant d’être transférés vers le 
quartier des mineurs. Ce transfert est parfois conditionné par le paiement, 
de  la  part  des  parents  ou  tuteurs,  d’un  montant  à  l’Administration 
pénitentiaire. 
D’autre  part,  ont été  incontestablement  identifiés,  24  mineurs  (dont  6 
filles) détenus avec des adultes. Parmi eux, un seul affirme avoir choisi 
délibérément la détention dans la cale des adultes, pour la simple raison 
que son grand frère y est aussi détenu. Un autre mineur se trouve dans la 
cale des adultes, car confié par son père à un détenu majeur.

Ce mixage des détenus mineurs et adultes est lourd de conséquences. Les 
mineurs mis dans cette situation sont victimes :
­ de  violences  physiques  (bagarres,  sévices,  privation  d’eau  et/ou  de 

nourriture) et morales (injures). 
­ d’exploitation  par  le  travail  (obligation  pour  le  mineur  de  se  tenir 

debout, de nuit, pour masser et ventiler des adultes, soumission au port 
des bidons d’eau, au nettoyage des latrines, au lavage du linge des 
adultes leaders, à la vente de petites marchandises pour le compte de 
gardiens,  etc  ...).  A  titre  d’illustration,  un  mineur  explique  être 
régulièrement  soumis  aux  travaux  suivants :  massage  du  personnel 
pénitentiaire,  corvée  quotidienne  de  lavage  des  camions  militaires 
utilisés par le personnel de garde, de cinq motocyclettes appartenant à 
des gardiens, nettoyage de locaux administratifs de la prison ou de son 
enceinte. Ce même jeune est resté six mois détenu parmi des majeurs 
qu’il a «ventilés» chaque nuit. En outre, il paie aux gardiens un droit 
d’accès à la grande cour. 
Dans les cales des adultes, des mineurs appelés "garçons" sont soumis 
par les majeurs à toutes sortes de travaux. 

­ d’exploitation  sexuelle.  Le  harcèlement  sexuel  des  mineurs  semble 
fréquent.  Par  ailleurs,  des   mineurs  affamés  se  plaignent  avoir  été 
victimes  de  viol  dans  les  cales  des  adultes  condamnés.  Le  risque 
d’infection par le VIH/Sida n’est pas exclu.

­ de contamination en termes de maladies,  d’une part,  mais  aussi  en 
termes de pratiques en tout genre, peu enclines à favoriser par la suite 
la réinsertion sociale du jeune. 

Le principe de séparation devrait aussi concerner les condamnés et les 
prévenus.  Il  s’agit  là  d’observer  le  respect  de  la  "présomption 
d’innocence",  clairement  recommandée  dans  la  Loi  fondamentale 
guinéenne  et  l’article  40-2-i  de  la  Convention  relative  aux  droits  de 
l’Enfant. Les mineurs prévenus ne devraient en aucun cas être mêlés aux 
condamnés, sans quoi, ils sont d’emblée présumés coupables. 
Cet  autre  mixage  des  détenus  amène,  par  ailleurs,  le  personnel 
d’encadrement à observer un même régime de traitement pour tous.
L’Etat guinéen mettant peu de ressources à disposition, tant en termes 
d’infrastructures  que  de  personnels  compétents,  les  20  mineurs 
condamnés (dont 1 fille) purgent leurs peines parmi les prévenus détenus 
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au quartier des mineurs et au quartier des femmes. De la même manière, 
certains mineurs prévenus de crime ou de délit (6 identifiés, en date du 16 
mai,  sur  117)  sont  envoyé systématiquement (pour  une durée plus  ou 
moins  longue)  dans  les  cales  des  adultes,  appelées  couloirs  des 
condamnés.
  
La  question  de  la  séparation  entre  détenus  reste  entière  à  la  Maison 
centrale d’arrêt de Conakry, et mérite sérieuse réflexion.

•   Détention provisoire et procès

L’article 713 alinéa 1  du Code de procédure pénale de la République de 
Guinée stipule que la procédure judiciaire et le placement en institution 
doivent  être  évités  chaque  fois  que  cela  est  possible. Ce  postulat  est 
conforme également à l’esprit des dispositions des "Règles de Beijing", de 
l’article 40 (point 3) de la Convention relative aux droits de l’Enfant, et des 
"Règles de la Havane" (point 17).

En date de cet état des lieux, seuls 20 mineurs sur les 117 jeunes écoutés 
(soit 16.2%) étaient jugés et condamnés. Parmi eux, 1 l’a été pour crime 
et condamné à mort lors de la dernière session de la Cour d’Assises de 
Conakry en 2006. (Voir tableau ci-dessous). 

La procédure de flagrant délit a clairement été appliquée à 4 mineurs, en 
violation des dispositions de l’article 708 alinéa 3 du Code de procédure 
pénale guinéen. 
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Désignati
on

Crimes Délits
Prévenu

s
Condam

né
Prévenu

s
Condam

nés
Transféré
s 

5 1 1

TPI  Ckry 
1

5 5 4

TPI  Ckry 
2

11 1 27 2

TPI  Ckry 
3

9 34 12

Total 30 1 67 19



Ce descriptif  général de situation traduit clairement la lenteur observée 
dans le processus de traitement des dossiers  au niveau des tribunaux. 
Dans  la  majeure  partie  des  cas,  les  délais  de  détention  provisoire 
dépassent largement les normes (38 mineurs sur 117, soit plus de 32% 
des cas), en violation flagrante des dispositions des articles 142-1 et 142-2 
du Code de procédure pénale. Elle est également contraire à l’esprit de 
l’article 40 de la Convention relative aux droits de l’Enfant.

La durée de la détention provisoire observée au niveau de ces mineurs 
varie de 1 jour à 7 ans. 
Pour les délits, elle devrait être au plus de quatre mois avec une possibilité 
de renouvellement sur ordonnance du Juge d’Instruction ou du Procureur 
de la République.
Pour les crimes, l’inculpé ne peut être maintenu en détention provisoire 
au-delà  de  six  mois,  avec  même  possibilité  de  renouvellement  sur 
ordonnance du Juge d’Instruction ou du Procureur de la République.
Or, selon observation, les délais légaux de détention avant jugement, sont 
loin  d’être  systématiquement  prolongés  par  les  autorités  compétentes. 
Cet élément semble plutôt constituer l’exception.

Globalement,  l’état  des  situations  judiciaires  des  jeunes  écoutés  fait 
apparaître les éléments suivants par juridiction :

TPI Cky 
1

TPI Cky 
2

TPI Cky 
3

Transfé
rés

Total

< 18 ans au 
moment des faits

14 35 44 7 100

> 18 ans au 
moment des faits

0 6 11 0 17

Attente de 
jugement en Cour 
d’Assises

5 11 9 5 30

Détention 
provisoire abusive

8 9 15 6 38

Procédures non 
applicables aux 
mineurs

9 13 21 4 47
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Au regard de ce tableau, on note que :
­ des  cas  de  majorité  sont  incarcérés  chez  les  mineurs,  quand  des 

mineurs  le  sont  chez  les  majeurs  comme  indiqué  plus  haut.  Il 
conviendrait de mettre en place un système plus rigoureux en termes 
de séparation réelle des détenus selon leur âge

­ l’organisation  non  régulière  d’Assises  pour  adultes  comme  pour 
mineurs,  nuit  sérieusement  au  respect  des  textes  en  vigueur  en 
République de Guinée et au respect des droits des prisonniers

­ la détention provisoire abusive n’est pas exceptionnelle et représente 
également un sérieux manquement à l’observation des textes et des 
droits

­ certaines  procédures  appliquées  à  de  jeunes  mineurs  sont 
formellement  contraires  aux  textes  nationaux  et  internationaux 
(procédure  de  flagrant  délit,  non  respect  de  l’âge  minimum de  la 
responsabilité  pénale,  enfermement  avec  des  adultes  et 
condamnation à mort). 

•  Sanctions disciplinaires et procédure de plaintes

Au  sein  de  la  maison  centrale,  on  note 
l’absence  d’un  véritable  règlement 
intérieur. La discipline est gérée de façon 
empirique  par  un  personnel 
d’encadrement  n’ayant  pas  été 
spécifiquement  formé  à  cette  tâche.  Les 
gardiens  s’appuient  largement  sur  des 
détenus désignés "chef de cour", "chef de 
chambre",  "chef  de  couloir",  "secrétaire" 
ou  "milicien".  Les  mesures  disciplinaires 
apparaissent  assez  fréquentes,  mais  le 
personnel pénitentiaire n’est que rarement 
cité comme autorité ayant pris la décision 
de sanction (17 cas, soit 14.5% des cas) !
Les  sanctions  disciplinaires  relatées  ne 
sont pas de nature à respecter la dignité 
humaine des jeunes prisonniers.  Les plus 
fréquentes sont les suivantes :
- sévices corporels (gifles, bastonnades, …) 
- injures publiques 
- isolement répété et prolongé dans un cachot obscur ou dans une latrine 
(durée variable, de 1 heure et 1 mois !) 
- privation ou réduction de nourriture 
-  privation  de  contact  avec  la  famille,  pour  non  paiement  des  "droits 
d’admission dans la cellule" aux détenus encadreurs
-  expulsion du quartier des mineurs, et transfert chez les adultes (durée 
variable, de 2 heures à 1 mois)
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Règlement Intérieur
(en vigueur à la Maison centrale)

Ordre et discipline
(Droits et devoirs ; avis aux détenus)

­ Il  est  formellement  interdit  d’entrer 
dans  les  bureaux  sans  y  être 
convoqué ; 

­ Tout attroupement ;
­ Toute  correspondance,  lettres,  etc… 

doit  obligatoirement  transiter  par  le 
bureau du Régisseur ;

­ Tout différent ou problème entre les 
détenus doit être soumis au Gardien 
chef ;

­ Nul n’a le droit de se faire justice soi-
même ;

­ Nul ne doit quitter la brigade sans une 
autorisation écrite et signée, soit par 
le Régisseur ou le Gardien chef ;

­ Tout  manquement  à  ce  règlement 
sera sévèrement sanctionné.  



- confiscation de biens (argent notamment). Nombre de ces sanctions sont 
contraires  aux  textes  internationaux  reconnus  par  la  République  de 
Guinée.

Aucun  mineur  sanctionné  n’a  affirmé 
avoir  déposé  une  plainte  auprès  des 
autorités  compétentes  pour  abus.  Ils 
n’ont  pu  le  faire  car  le  système ne le 
permet  pas,  et  ils  craignent  les 
représailles des détenus encadreurs.

Du  fait  de  ce  qui  précède,  il 
apparaîtrait nécessaire  de  promouvoir 
la mise en place, au sein de la Maison 
centrale  d’arrêt  de  Conakry,  d’un 
véritable  mécanisme  de  gestion  de  la 
discipline  via  un  règlement  intérieur 
définissant  les  fautes,  les  sanctions  à 
infliger  et  une  procédure  claire  de 
plaintes.

• Médiation,  recherche 
d’alternatives  à  la 
détention

Bien  qu’absent  du  Code  de  procédure 
pénale guinéen, le terme de médiation 

est  souvent  utilisé  pour  désigner  le  processus de conciliation  entre  les 
différentes parties en présence (Justice-victime-enfant/parents). Tirant les 
leçons positives  de cette pratique en Guinée depuis  une décennie,  les 
rédacteurs du Code de l’Enfant guinéen, adopté à l’unanimité des députés 
le 8 mai 2008, ont codifié la médiation en phase de détention provisoire.

30 mineurs affirment que leurs parents ou tuteurs mènent des démarches 
auprès de la Justice en vue d’obtenir une alternative à leur incarcération. 
Cependant,  des  cas  de  corruption  de  magistrats  sont  à  déplorer :  des 
parents  ou  tuteurs  ont  ainsi  dû  payer  des  montants  importants  dans 
l’espoir d’une libération de leur enfant. 
Réalisé par des travailleurs sociaux d’ONGs, dûment formés, ce travail de 
conciliation entre différentes parties (Justice-victime-enfant/parents) peut 
produire des résultats satisfaisants en termes d’alternative à la détention 
et de sanction éducative. 
Cet  axe  d’intervention  des  acteurs  œuvrant  dans  le  domaine  de  la 
protection des mineurs en conflit avec la loi est assurément à développer. 
Il peut aussi contribuer à diminuer le nombre de jeunes détenus et alléger 
ainsi la charge de l’administration pénitentiaire.

• Contacts avec la famille
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Règlement Intérieur
(en vigueur à la Maison centrale)

Ordre et discipline
(Droits et devoirs ; avis aux détenus, parents 

des détenus, militaires et paramilitaires)

­ Il  est  formellement  interdit  d’entrer 
dans l’établissement avec une arme à 
feu ou une arme blanche ; 

­ Les  communications  sont  interdites 
au sein de l’établissement ;

­ Le téléphone est interdit ;
­ Tout  bagage  introduit  sera 

systématiquement contrôlé ;
­ Toute  correspondance  doit 

obligatoirement  transiter  par  le 
bureau du régisseur ;

­ L’arrêt  devant le bureau du Chef de 
poste est interdit ;

­ Le regroupement  dans  le  parloir  est 
interdit ;  

­ Il  est  formellement  interdit  de 
s’arrêter devant la fenêtre ;

­ Les visites se limitent au parloir ;
­ Seuls  le  CICR  et  les  ONG  sont 

autorisées  à  pénétrer  dans 
l’établissement avec leurs bagages.

 Le Régisseur



Le maintien des relations familiales est un principe consacré par plusieurs 
standards internationaux auxquels la République de Guinée est partie. En 
particulier,  les Règles de Beijing recommandent aux autorités de Police 
judiciaire  d’informer  immédiatement  les  parents  du  mineur  de  son 
arrestation. Les Règles de la Havane (point 60) et la Convention relative 
aux droits de l’Enfant (article 37) stipulent également que tout mineur, en 
état d’arrestation ou de détention, a le droit de rester régulièrement en 
contact avec sa famille, dans des conditions tenant compte des besoins du 
mineur.

57 mineurs sur 117, soit 48.7%, n’ont eu aucun contact véritable avec les 
membres  de  leurs  familles,  depuis  leur  entrée  en prison.  Outre  le  fait 
qu’un  maintien  du  contact  avec  les  membres  de  sa  famille  est 
fondamental pour un détenu, a fortiori mineur, la précarité des conditions 
de détention peut aussi être quelque peu amoindrie par la famille. Celle-ci 
joue,  en effet,  un rôle important dans le maintien du détenu dans des 
bonnes conditions  de santé physique (par  l’apport  d’un supplément de 
nourriture,  de  médicaments,  d’effets  de  toilette,  etc  ...)  et  morale  (la 
compassion des proches donne énergie et  espoir, tout particulièrement 
pour ceux qui sont en situation de détention abusive avant jugement).

Le  manque  de  contacts  entre  les  mineurs  détenus  et  leur  famille  est 
expliqué par les mêmes raisons qu’au stade de la garde à vue (relations 
conflictuelles,  éloignement  du  lieu  de  détention,  craintes  des  parents, 
parents non informés, etc ...).
Cependant, au niveau de la Maison centrale d’arrêt, d’autres facteurs sont 
signalés :
­ parents ou tuteurs contraints de payer un montant au poste de garde 

pour  rencontrer  leur  enfant,  et  lui  remettre  nourriture  et/ou  des 
médicaments 

­ dans certains cas, le mineur doit également payer un montant au "chef 
de  cour",  "chef  de  chambre",  ou  autre  "milicien"  pour  pouvoir 
rencontrer ses visiteurs.

• Droit à la défense

Situation identique qu’en phase de garde à vue. Très peu de jeunes (5 
uniquement sur les 117 écoutés) ont accès aux services d’un avocat, dont 
1 au cours de son procès (deux avocats furent commis d’office lors du 
jugement du jeune condamné à mort).

• Actions des ONGs à la maison centrale d’arrêt de Conakry

Plusieurs  organisations  interviennent  au  sein  de  l’établissement. 
Différentes prestations sont/ont été offertes :
­ appui à l’offre de soins médicaux 
­ aide à l’amélioration des conditions de détention
­ offre d’un supplément de nourriture 
­ assistance socio-juridique 
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­ éducation et formation professionnelle.

Concernant les mineurs,  ces divers  supports  produisent  indéniablement 
des  résultats  mêmes  si  ceux-ci  devraient  pouvoir  être  développés  en 
conjuguant plus rationnellement les efforts, naturellement en lien avec les 
autorités compétentes qui doivent impérativement s’impliquer pleinement 
dans la répartition et la coordination des actions.
On  observe,  en  effet,  que  les  appuis  peuvent  être offerts  au  même 
moment, aux mêmes mineurs, par des acteurs ayant des approches ou 
stratégies  d’intervention  différentes.  Le  manque  de  coordination  peut 
avoir des conséquences contre productives sur la situation des mineurs 
détenus  (insuffisance  dans  l’assistance  socio-juridique  et  l’offre  de 
possibilités de jeux/loisirs, blocage dans la gestion des activités éducatives 
et de formation professionnelle).
Cette question a déjà fait l’objet de débats dans le cadre de la cellule de 
coordination des actions conduites en faveurs des mineurs en conflit avec 
la loi,  au cours de ces deux dernières années. Un processus semble en 
cours  pour  qu’un Comité  soit  mandaté à  la  gestion  de  l’ensemble  des 
activités menées au sein du quartier des mineurs. 

6. Collaboration avec les Juridictions de Conakry :

Les trois tribunaux de 1ère Instance de Conakry ont été contactés via leur 
Procureur de la République pour remise respective de la liste des dossiers 
les concernant. Ces listes sont en cours d’examen au greffe des parquets 
pour situer l’état d’avancement du traitement des dossiers et diligenter si 
possible les jugements pouvant l’être. Travail en cours, sachant que les 
événements  des  semaines  passées  ont  empêché  l’organisation  de 
jugements. 7 jugements ont été prononcés au cours du mois ayant fait 
suite à ce travail  d’état des lieux.  18 autres libérations ont eu lieu sur 
décisions n’ayant pu nous être communiquées.

7. Recherche et rencontre de familles :

Pour les jeunes poursuivis pour crime, un travail de plaidoyer en faveur de 
l’organisation d’une session de Cour d’Assises pour mineurs a été entamé. 
Parallèlement, un travail de contact des familles concernées a été effectué 
pour 32 mineurs,  de manière à étayer les dossiers d’un rapport  social. 
Travail de rapport en cours.

8. Recommandations globales:

Ce travail d’état des lieux est sans autre prétention que celle de rappeler à 
l’ensemble des acteurs de Justice que l’application de cette dernière n’est 
possible  que  par  un  engagement  effectif  de  tous  dans  une  esprit 
scrupuleux du respect des textes établis et reconnus en République de 
Guinée. Déjà, à maintes reprises, qualifiée de préoccupante, la situation 
semble  le  demeurer.  Aussi  n’avons-nous  d’autres  recommandations  à 
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formuler  que celles  déjà  communément exprimées en septembre 2006 
lors  d’une  rencontre  alors  organisée  par  le  Ministère  de  la  Justice  à 
l’endroit de ses cadres et de responsables de la police judiciaire. Extrait :
 
« S’agissant de la garde à vue 

• Obligation pour les Officiers de Police Judiciaire (OPJ) de respecter 
scrupuleusement les dispositions des articles 18 et 39  du Code de 
procédure pénale  

• Recrutement  et formation d’un personnel suffisant pour combler le 
déficit

• Octroi  de  moyens  didactiques  et  logistiques  aux  services  de 
sécurité 

• Interdiction formelle à tout OPJ de maintenir une personne en garde 
à vue au seul gré du plaignant 

• Respect des dispositions de l’article 75 du Code de procédure pénale 
relatives à la présence de l’avocat à l’enquête préliminaire 

• Respect absolu de l’intégrité physique et morale du suspect durant 
l’enquête préliminaire 

• Octroi de moyens logistiques aux parquets pour le suivi des mesures 
relatives à la garde à vue 

• Application de l’Arrêté conjoint portant habilitation des OPJ 
• Rappel que les délais de garde à vue commencent à courir à partir 

du moment où l’OPJ décidera de retenir le suspect pour les besoins 
de l’enquête. Cette mesure lui est notifiée par procès verbal qu’il 
signe  avec  l’OPJ,  sous  peine  de  l’application  des  dispositions  de 
l’article 65 du Code de procédure pénale.  

S’agissant du respect du principe de la présomption d’innocence

a) Au niveau de l’enquête de Police

• L’idéal  est  que  toute  personne  interpelée  ne  soit  pas  placée  en 
garde à vue 

• Ne placer en garde à vue que les personnes entendues et seulement 
lorsque cette mesure se révèle nécessaire,  et ce dans un endroit 
indiqué et adéquat 

• Interdire  à  l’enquête  de  Police  les  traitements  inhumains  et 
dégradants 

• Respecter et garder le secret de l’enquête de Police.

b) Au niveau de l’instruction préparatoire

• Rappeler aux Juges que leur incombe l’obligation ou la responsabilité 
d’instruire à charge et à décharge, avec un respect scrupuleux du 
secret de l’instruction 

• Observer les formalités relatives à l’inculpation 
• Traiter les inculpés avec humanité et dignité. 
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c) Au niveau de l’instruction définitive
 
• Le Juge doit observer et respecter le principe de l’impartialité et être 

courtois en toutes circonstances vis-à-vis des parties au procès 
• Il doit faire respecter les droits de la défense.

d)  Au niveau de la détention provisoire

• Les  mineurs  détenus  avant  jugement  doivent  être  séparés  des 
condamnés et doivent bénéficier d’un traitement spécifique 

• Inviter les Présidents des Tribunaux de Première Instance à désigner 
un magistrat du Siège chargé d’examiner les affaires concernant les 
mineurs 

• Solliciter du Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, la désignation 
des Assesseurs des tribunaux pour enfants, conformément à l’article 
721 du Code de procédure pénale 

• Accélérer  la  diffusion  et  la  mise  en  œuvre  du  code  de  l’enfant 
guinéen 

S’agissant de la lutte contre les tortures, voies de faits au niveau des OPJ 
et en milieu carcéral 

• Dénonciation systématique des sévices subis par les suspects avant 
leur présentation à un service de police judiciaire  et  exigence de 
soins médicaux appropriés avant leur admission sous le régime de la 
garde à vue 

• Respect du droit de visite médicale du suspect, s’il y a lieu 
• Application des dispositions de l’article 782 du Code de procédure 

pénale relatives à la discipline en milieu carcéral 

S’agissant de la détention provisoire

• Orientation immédiate des dossiers (flagrant délit,  citation directe, 
information ou classement sans suite) 

• Obligation faite au Procureur de la République d’émettre son avis 
dans les 5 jours pour les demandes de mise en liberté provisoire 

• Eviter le retard dans l’instruction des dossiers 
• Eviter les renvois injustifiés  des dossiers en état d’être jugés 
• Eviter  la  lenteur  dans le  jugement  des  dossiers  des  prévenus en 

détention 
• Obligation  aux   procureurs  généraux  de  rédiger  à  temps  les 

réquisitions tendant à la saisine de la Chambre d'accusation 
• Obligation  faite  aux  présidents  des  chambres  d’accusation  de 

s’assurer du bon fonctionnement des cabinets d’instruction 
• Tenue régulière des sessions d’assises
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• Obligation pour les régisseurs de veiller sur le respect du temps de 
détention en attirant l’attention du Procureur de la République, des 
Juges de paix et des Juges d’instruction … »  

S’agissant du cas précis des jeunes rencontrés au cours de cet état des 
lieux     

• Organiser  en  urgence  le  jugement  de  ceux  dont  le  temps  de 
détention provisoire est expiré

• Organiser une session d’assises pour mineurs
• Réexaminer dans de brefs délais la situation du jeune condamné à 

mort, présenté comme mineur
• Systématiser la séparation des mineurs des adultes
• Mettre  en  place  un  règlement  intérieur  consistant,  former  le 

personnel pénitentiaire à la gestion de la discipline dont il est seul 
responsable

• Créer  et  rendre  fonctionnel  un  comité  de  gestion  des  activités 
conduites à destination des mineurs incarcérés à la maison centrale 
d’arrêt de Conakry

Conclusion :

Ce temps de travail de terrain en étroite collaboration avec les services 
et organisations concernées par la thématique des mineurs en conflit 
avec la  loi  aura été une expérience enrichissante et éclairante pour 
l’ensemble des personnes qui s’y sont engagées.
L’échange s’est voulu constructif du début à la fin, allant dans le sens 
d’une meilleure prise en charge de ces mineurs en conflit avec la loi. 
Puisse  cette  initiative  servir,  mieux  informer  sur  la  condition  des 
mineurs emprisonnés et ouvrir  une brèche pour une application plus 
effective des droits de l’Enfant dans ce domaine.
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Etat des lieux à la maison centrale d’arrêt de Conakry

Fiche de présentation de la structure

Date : 17.05.2008 

Personnes présentes à l’entretien : Sous Lieutenant Soriba Bangoura, 
Régisseur

Mr. Ballaké Fofana, mandaté par la DNAP
Marie-Jeanne Hautbois,  Déléguée, Terre des 

hommes

Personne conduisant l’entretien : Marie-Jeanne Hautbois

Régisseur : Sous Lieutenant Soriba Bangoura
Adjoint du régisseur : Sous Lieutenant Abdoulaye Baldé
Nombre de gardiens :  Mr. le Régisseur parle d’une cinquantaine dont 20 
femmes
Nombre de prisonniers à cette date : 855
Nombre d’adultes :    763                                             Nombre de 
mineurs : 92, sur registre
Nombre d’hommes : 818                                              Nombre de  
femmes : 37
Capacité : Mr. le Régisseur parle de 350, d’autres sources indiquent 300
Nombre de prévenus : 721
Nombre de condamnés : 134
Qualité de la bâtisse : acceptable, en termes de structure
Nombre de cellules :  1 salle commune + 2 annexes ouvertes sur salle 
commune (quartier des mineurs)
Luminosité : correcte du fait d’une ouverture en journée sur l’extérieur
Cellules spécifiques aux mineurs :  oui mais certains mineurs se trouvent 
dans les cales des adultes
Point(s)  d’eau :  1  point  d’eau  au  sein  du  quartier  des  mineurs  mais 
ruptures constantes du service offert par la SEG, ce, au niveau de la ville 
entière. Approvisionnement effectué sur temps de disponibilité
Stockage de l’eau : 2 fûts de 200 litres, contenu réparti en bidons de 20 l.
Accès autorisé : dans la limite de la disponibilité
Type et nombre de latrines : 6 latrines dans la cour, 2 en intérieur (dont 1 
non fonctionnelle)
Etat de maintenance : bon
Accès autorisé : constant
Hygiène globale :  balayage seulement,  insuffisance de vêtements pour 
certains détenus, lessive effectuée sur quota quotidien d’eau
Couchage des prisonniers :  36 lits superposés (donc 72 places dont 10 
sont hors d’usage). Certains lits sont occupés par 2 personnes. Matelas  
usagés. Les jeunes qui sont incarcérés avec les adultes dorment à même 
le sol
Offre  de  soins  de  santé :  petite  équipe  médicale  en  place  mais 
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insuffisante pour l’effectif. Accès possible sur plainte, en semaine, de 9 h 
00 à 14 h 00. Les consultations se font à l’infirmerie
Disponibilité de médicaments : dans une certaine mesure. Appui extérieur 
possible via des organisations travaillant au sein de la maison centrale
Gestion  des  médicaments :  faite  par  le  médecin,  prise  non  contrôlée 
cependant
Sorties à l’air libre : effective quotidiennement
Conditions d’aération :  convenables même si l’air apparaît saturé du fait  
de la surpopulation
Ration  alimentaire :  1  ration  quotidienne  (maigre),  insuffisance  de 
protéines. 1 bouillie supplémentaire de manière irrégulière.
Organisation  des  repas :  société  de  restauration  SOCODIS,  comité  de 
gestion
Ustensiles disponibles : insuffisants
Mode  de  préparation :  par  un  prisonnier  adulte  (mineur  lors  de  son 
arrestation en 2001). Cuisine sommaire
Possibilité de visite pour les familles : possibilité mais visites globalement 
rapides et payantes par les familles
Organisation des visites : 20 à 30 minutes, dans un parloir très réduit, en 
présence d’autres prisonniers, d’autres familles, et de gardiens.
Présence  de  registres ?  entrées,  sorties,  prévenus,  condamnés, 
transférés,  condamnés  criminels,  décès,  hospitalisations,  fouilles,  
étrangers
Tenue des registres : acceptable, même si on peut améliorer. 
Effectuée par qui ? un greffier
Observations générales :  entretien relatant les propos du Régisseur, 
parfois complétés de précisions apportées par un greffier et observation  
générale.

*Note : le nombre exact de mineurs est indéfini puisque les âges ne 
sont  pas  vérifiables  par  des  papiers  d’état  civil.  Dans  un  premier 
temps, 92 mineurs ont été annoncés mais un total de 119 jeunes a été 
vu médicalement et de 117 a été écouté.
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Etat des lieux à la maison centrale d’arrêt de Conakry

Fiche d’évaluation de l’état de santé des jeunes prisonniers

Date de l’examen : ………… Numéro  de 
dossier : ……….

Nom et Prénom :

Date et lieu de naissance :

Sexe :

Occupation avant la prison :

Nom de la mère :

Nom du père :

Adresse :

Parent le plus proche :                                                  Degré de parenté :

Adresse :

Date d’admission à la prison:

Situation d’hygiène :

Hygiène quotidienne :

En possession de savon :

Hygiène dentaire :

Habillement :

En possession de lessive :

Présence de literie :

Cellule spécifique aux mineurs :

Cellule partagée avec des adultes :

Surface de la cellule :
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Nombre de prisonniers dans la cellule :

Luminosité :

Conditions d’aération :

Sorties à l’air libre :

Accès aux toilettes :

Accès à l’eau :

Plaintes :

Evolution :

Examens Physiques :

Poids :                                              

Taille :

Rapport Poids/Taille :

Tension artérielle :

Pouls :

Température :

Etat général :

Oedèmes :

Hépatomégalie/sensibilité du foie :

Ictères :
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Distension abdominale :

Pâleur des conjonctives/téguments :

Signe de collapsus circulatoire :
- Extrémité froide :
- Pouls radial faible :
- Perte de conscience :
Etat des yeux :

Signes d’infection (yeux, bouche, gorge) :

Signes d’infection de la peau :

Signes de déshydratation :

Fréquence cardiaque :

Signes auscultatoires cardiaque :

Fréquence respiratoire :

Type de respiration :

Signes auscultatoires respiratoires :

Aspect des selles :                                                                 Fréquence :

Vomissement :                         Aspect :                                 Fréquence :   

Système musculo-adipeux :

Autres particularités :

Aspect psychologique

Visites des proches :
Qui ?
Souhaits, possibilités de visites ?

Dort-il bien ?
Si non pourquoi ?
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Comment se sent-il ?

Tristesse ?

Angoisse ?

Antécédents médicaux :

Affection signalée :

Appétit :

Vomissement :

Diarrhée :

Essoufflement :                                     Toux : 
Fièvre :

Modification de la peau selon patient :

Perte de poids selon patient :

Suivi médical / traitement actuel :

Vices :

Aspect nutritionnel :

Alimentation :

Fréquence :

Appréciation du patient :

Remarque du soignant :

Examens biologiques (sur signes cliniques) :

Glycémie :

Goutte épaisse (densité parasitaire)/Frottis :

Taux d’hémoglobine :

Hématocrite :
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ECB des Urines :

Radiographie pulmonaire :

Diagnostic du soignant :

Traitement indiqué par le soignant :
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Etat des lieux à la maison centrale d’arrêt de Conakry – 15 au 27 mai 2008

Evaluation de l’état de santé des jeunes prisonniers
Tableau 1 

No Initiales
Mois en 
prison

Année de 
naissance

Poids (kg)
Taille 
(cm)

Diagnostics Observation

1 S.A.K. 20 1994 61.1 177 Parasitose
Glycémie (1.44 g/
dl)

2 F.T. 21 1989 69.4 183 Carie dentaire  
3 M.D. 24 1992 67.5 172 Gale  

4 S.C. 20 1990 50.3 171
Pneumopathie/teigne du cuir 
chevelure

Chez les adultes

5 I.S.D. 26 1990 59.2 174 Parasitose  
6 T.T. 32 1989 48.5 172 Gale/Carie dentaire  
7 A.B. 33 1989 58.8 168 Dermatose  
8 M.B. 82 1987 68.3 172 Etat général satisfaisant  

9 A.K.M. 20 1988 58 174
Gale surinfectée sur terrain de 
tuberculose

Chez les adultes

10 S.K. 23 1989 63.7 183 Entérite aigue  
11 A.K. 12 1991 48.6 173 Gale surinfectée Chez les adultes
12 A.C. 9 1989 55.6 170 Dysenterie  
13 I.D. 9 1993 47 165 Carie dentaire/Gale  
14 Y.S. 9 1990 62.1 174 Syndrome asthénique  

15 N.M.C. 8 1983 44.5 171
Malnutrition modérée 
(75%)/Gale/Paludisme

 

16 I.D. 7 1991 43.3 173 Gale/Carie dentaire  
17 M.S.D. 0.7 1991 49.6 174 Bronchite aigue  
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18 M.K. 7 1989 56.6 149 Furonculose  
19 A.C. 6 1990 52.1 175 Gale  
20 L.D. 1 1990 57.9 176 Parasitose  
21 K.D. 2 1996 57.1 165 Dermatose  
22 I.B. 2 1993 46.3 166.5 Conjonctivite aigue/Anémie clinique  
23 I.B. 32 1990 54 169 Dermatose  
24 A.K. 26 1992 52.7 169 Gale Chez les adultes

25 A.S. 1 1990    
Non vu 
médicalement

26 M.S.B. 24 1989 60.3 173 Parasitose  
27 A.K. 23 1989 57 167 Entérite aigue  
28 D.B. 20 1990 48.1 160 Syndrome asthénique  
29 M.D. 5 1991 47.6 169 Syndrome hémorroïdaire  
30 M.B.D. 11 1993 40.6 161 Entérite aigue/Gale  
31 E.H.I.B. 11 1990 61.8 175 Syndrome dysentérique  
32 A.S.D. 11 1990 50.6 172 Entérite aigue/Parasitose  
32 D.D. 5 1987 64.3 176 Gale  
34 I.B. 5 1993 49 172.2 Rhinopharyngite  
35 A.C. 3 1993 53.8 178 Gale  
36 N.S. 3 1988 46.9 162 Syndrome dysentérique  
37 S.H.K. 3 1991 51.8 174 Entérite aigue  
38 B.I. 3 1989 46.3 166.5 Anémie clinique  
39 M.C. 3 1990 58 174 Entérite aigue/Gale  
40 A.Y. 2 1993 48.3 168 Gale  
41 D.C. 2 1993 50.1 162 Dermatose  
42 H.C. 2 1982 55.7 174 Gale  
43 C.O.C. 2 1994 44.9 155 Parasitose/Carie dentaire  
44 K.T. 2 1993 51.9 171 Parasitose/Céphalée psychogène  
45 M.O.D. 2 1990 45.2 164 Gale  
46 A.B 2 1993 48.5 173 Parasitose  
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47 A.B. 2.5 1994 58.8 170 Otite aigue  
48 I.C. 2 1983 50 170 Parasitose  
49 S.A.C. 2 1991 56.2 183 Parasitose Chez les adultes
50 M.S.D. 2 1990 50 168 Gale  
51 A.A.D. 2 1996 45.6 160 Parasitose  
52 R.B.  1991 45.8 152 Céphalée psychogène  

53 M.S.D. 7 1993 38.3 168
Malnutrition sévère 
(67%)/Anémie/Gale

 

54 M.B. 1 1990 63.6 175 Parasitose  
55 A.B. 0.87 1993 56.1 168 Carie dentaire  
56 A.K.C. 1 1996 41.9 160 Parasitose  
57 M.L.B. 1 1991 56.2 158 Parasitose  

58 D.B. 0.5 1994    
Libéré le 
16.05.08

59 A.B. 1 1990 65.2 172 Gale/Syndrome grippal Chez les adultes
60 I.S.S. 1 1994 51.4 168 Parasitose  
61 A.D. 0.4 1991 59.9 173 Parasitose  
62 M.L.C. 0.53 1982 53 169 Parasitose  
63 I.S.S. 0.5 1990 66 168 Parasitose  

64 A.S.C. 1 1992    
Non vu 
médicalement

65 M.S.B. 3 1990    
Non vu 
médicalement

66 I.C. 2 1981 51.5 170 Gale  
67 K.D.C. 10 1997 55.5 167 Entérite aigue  
68 S.C. 10 1990 66.2 169 Gale/Parasitose  
69 M.B. 9 1992 66.8 179 Syndrome asthénique  
70 S.F. 9 1990 65.9 186 Gastrite  
71 A.C. 10 1990 68.3 180 Gale  
72 M.S. 8 1982 59.2 174 Gale/Dysenterie/Carie dentaire  
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73 B.D. 8 1989    
Non vu 
médicalement

74 K.S. 8 1991    
Non vu 
médicalement

75 M.S.B. 7 1989 46.4 171.5
Malnutrition modérée 
(78%)/Dermatose

Chez les adultes

76 M.K. 7 1992    Non vu

77 I.B. 6 1991 42.3 170
Malnutrition modérée 
(73%)/Parasitose

 

78 A.S. 4 1987 47.2 162 Gale  
79 A.B. 5 1993 46 165 Parasitose  
80 O.B. 5 1991 48.1 158 Dermatose/Parasitose  
81 M.K. 6 1994 49.2 167 Dermatose  

82 S.B. 5 1985 44.1 168
Malnutrition modérée 
(79%)/Dermatose

 

83 A.D.D. 3 1992 51.2 168.5 Syndrome allergique  
84 S.D. 3 1981 51.1 163 Gale/Carie dentaire/Parasitose  
85 A.K. 3 1994 48.6 167 Epilepsie  
86 A.C. 3 1990 49 162 Gale/Carie dentaire  
87 I.C. 2 1990 46 154 Gale Chez les adultes
88 M.P.P. 2 1990 55.9 166 Gale surinfectée Chez les adultes
89 A.M.B. 1.8 1994 57.7 176.5 Parasitose  
90 M.K. 2 1993 56 180 Dermatose  
91 A.M. 2 1995 47.6 169 Gale  

92 S.K. 7 1992 47.4 164
Entérite aigue/Gale commune/carie 
dentaire

 

93 A.S. 1.8 1993 45.4 169
Risque de malnutrition modérée 
(80%)/Rhinopharyngite

 

94 M.S. 1.8 1993 44.6 167.5
Risque de malnutrition modérée 
(80%)/Anémie
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95 I.S. 2 1991 58.1 181 Gale/Parasitose  
96 M.P.B. 2 1990 56.7 180 Gale Chez les adultes
97 F.Y. 1 1990 47.8 165 Parasitose  

98 I.S. 1 1987 48.2 171
Risque de malnutrition modérée 
(81%)/Parasitose

 

99 M.S. 0.63 1992 60.1 172 Parasitose intestinale  
10
0

N.C. 0.16 1992 45.8 161 Plaie infectée  

10
1

L.F.L. 1 1989 61.7 179 Syndrome asthénique Chez les adultes

10
2

S.R.T. 1 1992 56.2 169 Parasitose  

10
3

M.S. 1 1989 53.8 168 Gale Chez les adultes

10
4

I.C. 1 1991 65.5 181 Gale Chez les adultes

10
5

M.C. 1 1989 56.1 171 Névralgie intercostale  

10
6

A.B. 0.5 1993 48.1 159 Parasitose  

10
7

A.B. 0.5 1992 59.1 166
Plaies traumatiques des 
membres/otite

 

10
8

S.C. 0.66 1990 61 179 Plaie/Gale sur infectée Chez les adultes

10
9

M.C.D. 6 1992 56 168 Entérite aigue/Gale  

11
0

I.T. 5 1990 45.5 174 Paludisme/Gale  

11
1

A.S. 4 1987 47 170
Risque de malnutrition modérée 
(81%)/Gale

 

11 L.B. 3 1989 59 171 Parasitose probable  
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2
11
3

M.L.B. 2 1992    
Non vu 
médicalement

11
4

M.A.B. 2 1991 46.2 171
Malnutrition modérée 
(78%)/Gale/Carie dentaire

 

11
5

M.T. 1 1993 47.6 164 Gale  

11
6

B.M.A. 1 1988 47.1 170
Risque de malnutrition modérée 
(81%)/Plaies surinfectées des 
membres et thorax

Cas de torture

11
7

A.N.  1995     

11
8

B.S. 6 1994 64.7 166 Rhinopharyngite/Carie dentaire  

11
9

S.S. 0.26 1988 49 158 Plaie infectée  

12
0

O.C. 2 1991 49.1 175 Gale surinfectée Chez les adultes

12
1

M.K. 4 1994 58.4 174 Syndrome asthénique  

12
2

I.B. 59 1993 49 168
Malnutrition sévère 
(œdème)/Anémie

 

12
3

A.K.C. 2 1990 50.8 156 Otite aigue  

12
4

M.D. 7 1992 50.6 179 Gale Chez les adultes

12
5

N.C. 1 1992 61.1 168 Amygdalite Chez les adultes

12
6

F.S. 1 1991 68 153 Parasitose  
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  Cas à suivre médicalement
  Nés en 1990
  Effectivement mineurs lors de la mission
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Référence au protocole d’accord
entre le Ministère de la Justice et le Ministère de la Santé 

Publique
sur la santé dans les lieux de détention en République de Guinée

Situation comparative entre les recommandations faites et la situation des 
mineurs à Conakry

Recommandations liées au protocole 
d’accord

Situation  à  la  maison centrale  le  15 
mai 08 

Approvisionnement en eau :
►Point d’eau disponible sur place

►Mise à disposition de 10l./jour/ détenu

►Maintenance de l’infrastructure usuelle 
d’approvisionnement en eau

Approvisionnement  en  eau  limité.  Point 
d’eau disponible  mais non fonctionnel  en 
continu
Moyenne de 3,5l./jour/détenu

Sérieux  problème  de  ruptures  de 
l’approvisionnement  par  la  SEG, 
maintenance déffectueuse

Latrines :
►Présence d’une infrastructure minimale

►Accès garanti entre 7 h et 18 h

►Pots  couverts  mis  à  disposition  pour  la 
nuit

►Pots vidés chaque matin dans un endroit 
approprié

►Sensibilisation des détenus sur l’hygiène

►Latrines couvertes et équipées de savon 
et d’un seau d’eau

Présence  effective  mais  une  latrine  non 
fonctionnelle

Accès effectif

Une latrine disponible la nuit

Ne s’applique pas

Etat global convenable

Savon  distribué  par  des  organisations 
humanitaires

Douches :
►Présence d’une infrastructure minimale

►Accès quotidien

►Présence de savon

►Possibilité de laver le linge

►Exigence d’une hygiène personnelle

Non mais utilisation des latrines

Possible selon quantité d’eau disponible

Du fait d’apports extérieurs

Oui, selon disponibilité d’eau

Plus ou moins effectif
Ramassage  et  évacuation  des 
déchets :
►Collecte et évacuation des déchets

Plus  ou  moins  visible.  Peu  de  déchets 
produits par les prisonniers

Hygiène :
►Balayage quotidien

►Nettoyage au désinfectant hebdomadaire

Effectif

Néant, nombreux parasites
Cellules :
►Séparation des détenus par sexe, âge et 
délit

Séparation  homme/femmes.  Risques 
néanmoins  pour  les  femmes.  Pas  de 
séparation par délit. Certains mineurs sont 
chez les adultes
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►Chaque détenu dispose d’au moins 2 m2 1,7  m2/détenu,  chez  les  mineurs  au 
moment  de  la  visite  (au  niveau du  local 
d’enfermement)

Aération, luminosité, ventilation :
►Bonne aération

►Bonne circulation de l’air

►Lecture possible à la lumière naturelle

Bonne aération en journée. Aspect moins 
satisfaisant  sur  temps  d’enfermement, 
particulièrement  les  samedis  et 
dimanches.

Idem

Effectif
Accès à l’air libre :
►Sortie  quotidienne  de  tout  détenu  au 
moins 1 heure/jour

►Mur d’enceinte fiable

►Personnel de garde suffisant

Sortie quotidienne sur plusieurs heures

Oui

Non et absence régulière du personnel en 
poste

Ration alimentaire quotidienne :
►2 repas équilibrés/jour

►En cas de malnutrition,  le  professionnel 
de santé analyse et corrige les manques

►Les  malades  bénéficient  d’un  régime 
spécial

►Présence  d’un  Comité  de 
restauration pour  supervision  de  la 
composition,  la  préparation  et  la  qualité 
des repas

►Présence  du  contrat  passé  avec  la 
société de restauration

►Gestion  du  budget  «alimentation»  et 
contrôle

►Recherche  d’autres  sources 
d’approvisionnement en nourriture

Alimentation largement insatisfaisante

Non

Plus ou moins, sur apport des sœurs de la 
charité

Oui

?

?

Apport spontané  complémentaire  de 
ASWAR–Guinée et des sœurs de la Charité

►Nomination  officielle  d’un  professionnel 
de la santé

►Présence d’un contrat entre l’hôpital et le 
centre de détention

►Fréquence des visites médicales adaptée 
à l’effectif des détenus

►Visite  médicale  systématique  des 
nouveaux détenus

►Bonne  organisation  du  transfert 
hospitalier en cas de besoin

►Présence  d’une  infrastructure  minimale 
pour les visites médicales

1  médecin  responsable +  1  adjoint,  1 
stagiaire et 2 infirmières
Appui de l’ONG MDT en la matière

Consultations sur plainte. Ponctuellement, 
si urgence, intervention d’une organisation 
humanitaire

Non

Non

Oui

Non
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►Consultations spécialisées

►Formation  et  primes  d’encouragement 
aux professionnels de la santé travaillant 
en milieu carcéral

►Bonne  gestion  des  hospitalisations 
d’urgence et épidémies 

►Bonne gestion du stock de médicaments

►Commandes et dons de médicaments

►Prescriptions  faites  par  le  professionnel 
de santé

►Formation  en  premiers  secours  du 
personnel pénitentiaire

Non

Appui  nécessaire  des  ONGs,  sérieuses 
difficultés  de  prise  en  charge  des 
prisonniers en milieu hospitalier

Inconnu

Stocks très insuffisants. Appui des ONGs et 
organisations religieuses
Oui

Non

Registres :
►Bonne  tenue  de  registres  par  le 
professionnel de santé

►Respect de la confidentialité

►Avis donnée à la famille en cas de décès

►Etablissement,  en  cas  de  décès,  d’un 
certificat de décès et d’un rapport médical

►Tenue d’un registre de décès

Tenue  effective  mais  réductrice  puisque 
l’accès aux soins se limite à un public en 
faisant  la  demande,  laquelle  doit 
préalablement être accordée

Inconnu

Pas  systématique  puisque  plusieurs 
prisonniers sont sans famille sur place

Inconnu

Registre disponible à cette rubrique
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Etat des lieux à la maison centrale d’arrêt de Conakry

Fiche de suivi de la situation judiciaire des jeunes à la maison 
centrale

Numéro de dossier : ………….
Identification du mineur :

Nom et Prénom :

Date et lieu de naissance :

Sexe :

Occupation avant la prison :

Nom de la mère :

Nom du père :

Adresse :

Parent le plus proche :                                                  Degré de parenté :

Adresse :

Date d’admission à la prison :

Situation judiciaire :

Phase de la garde à vue :

Date d’arrestation :

Lieux d’arrestation :

Poste de garde à vue :

Infraction :                                                           

Informé de l’objet de son arrestation ? :

Durée de la garde à vue :

Présence de la victime ? :                                    Médiation ? :
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Présence des parents ou tuteurs ? :

Assistance d’un Avocat ? :

Assistance sociale d’une ONG, association ou autre ? :

Victime de violences ou mauvais traitements avant et/ou pendant la garde 
à vue ? :

Séparé des adultes ? :

Phase carcérale :

Date du mandat de dépôt :                                  Transféré de la prison de :

Juridiction :

Séparé des adultes :                                           Séparés des condamnés ? :

Rencontre avec le Juge d’instruction :                Procédure de flagrant 
délit ? :

Inculpation/Accusation ? : 

Durée de la détention provisoire :

Jugé :                                                                  Condamné  : 
Date :

Peine prononcée :

Prison :                      Amende :                          Dommages civils : 
Autres :

Audience publique ? :                                         Huis clos ? :

Assistance d’un avocat :                                     Usage des voies de 
recours ? :

Assistance d’un interprète :                                 Comparution des 
témoins ? :

Présence de la victime :                                      Médiation ? :

Présence des membres de la famille :

5



Assistance sociale d’une ONG, association ou autre :

Exécution de la peine :
Purgée ? :                                                           En cours (temps 
écoulé/restant) ? :

Autorisations de sortie ? :                                  Transfert de garde 
provisoire ? :

Liberté provisoire (avec contrôle judiciaire) :      Liberté conditionnelle :

Bénéficie d’une éducation ou formation professionnelle ? :
Au sein de la prison ?                                          Hors de la prison ? :

Possibilité de conserver ses effets personnels ? :

Accès à des jeux/loisirs ? :                                  Fréquence : 

Accès à des soins médicaux ? :                          Conditions de transfert vers 
l’hôpital :

Prend part à des services religieux ? :

Nature et durée des sanctions disciplinaires :
Châtiments corporels :                                         Isolement : 
Injures :

Interdiction de contacts avec la famille :             Privation/réduction de 
nourriture :              Autres :

Autorités ayant prononcé ces sanctions disciplinaires : 

Usage des procédures de plainte :

Exposés à des risques :
Violences :                                                          Contamination de  
maladies : 

Comportements sexuels à risques :                   Exploitation par des 
adultes :

5



5



 

Etat des lieux à la Maison Centrale d’Arrêt de Conakry – Tableaux 2 par TPI
Suivi de la situation judiciaire des jeunes détenus 
TPI Conakry 1 INFORMATIONS RELATIVES A LA PHASE DE GARDE A VUE

N
o

Initiales, 
années 
de 
naissanc
e

Dates 
d’arrest
ation

Lieux 
d'arrestati
on

Postes de 
garde à vue

Infractio
ns

Informé 
de 
l’objet 
de son 
arrestat
ion

Durée de 
garde à 
vue

Présence 
de la 
victime

Médiati
on

Présence 
des 
parents/tut
eurs

Assista
nce 
d’un 
avocat

Assistance 
sociale (ONG, 
Association)

Victime 
d’abus/mau
vais 
traitements 
(avant/pend
ant la garde 
à vue)

Sépar
és 
des 
adult
es

1
B.M
1987

26.07.01 Hafia I BSIP Assassinat Oui 4 jours Oui, les 2 
épouses de 
la victime

Oui, sans 
succès

Non Non Non Frappé, insulté, 
blessé, 
menotté

Non

2

K.A
1988

21.05.06 Hamdallaye Escadron 
mobile de 
Gendarmerie 
No1

Vol à main 
armée et 
association 
de 
malfaiteurs

Oui 18 jours Non Non Non, parents 
non informés

Non Non Frappé, 
menotté, 
torturé

Non

3

K.S 1989 22.08.2006 Hafia 
(Torabora)

Escadron 
mobile de 
gendarmerie 
No1

Vol à main 
armée et 
consomma
tion de 
drogue

Oui 16 jours Non Oui, son 
père a 
payé, 
sans 
succès

Non Non Non Non Non

4

K.A
1991

14.05.07 A domicile Sûreté 
régionale de 
Kindia puis
BRB à Conakry

Détention 
illégale 
d’armes de 
guerre

Oui Kindia : 2 
jours
BRB : 6 
jours

Oui, sa mère Non Non Menotté (à la 
chinoise 
plusieurs 
heures), brûlé, 
bras gauche 
démis, 
menotté 3 
jours

Non

5

C.A
1989

18.07.07 Gbéssia 
Kondébunyi

CU Dabondy III Vol de 
téléphone 
portable

Oui 40 jours Non Non Non Non Non Frappé, ligoté, 
a reçu des 
décharges 
électriques

Non

6

D.I
1993

23.07.07 Kenien 
marché

Escadron 
mobile de 
Gendarmerie 
No1

Vol à main 
armée

Oui 15 jours Oui Oui, sans 
succès

Non Non Non Frappé par la 
population et 
par le militaire 
qui l’a conduit 
au poste

Non

6



7

S.Y
1990

29.07.07 Dixinn 
Terrasse, au 
stade

CC Kaloum Vol de 
numéraires
1.000.000 
GNF

Oui 36 jours Non Non Non Non Non Torturé Non

8

C.N.M
1993

17.09.07 Manquepas, 
devant la DPJ

CC Kaloum Vol de 
téléphone 
portable

Oui 7 jours Oui, une fois Non, 
parents 
non 
informés

Non Non Non Non Non

9
D.I
1991

02.10.07 Madina 
marché

DCPJ Vol de 
chaussures
(22 paires)

Oui 13 jours Non Non Aucun parent 
ou tuteur à 
Conakry

Non Non Non Non

1
0

D.M.S
1991

02.10.07 Marché Niger DCPJ Vol Oui 14 jours Non Non Aucun parent 
ou tuteur à 
Conakry

Non Non Frappé par la 
victime et un 
policier au 
moment de 
l’arrestation

Non

1
1

K.M
1989

18.10.07 Coronthie, 
chez une 
amie

CMIS, 
Camayenne

Détention 
de chanvre 
indien

Oui 8 jours Oui Non Non Non Non Non Oui

1
2

C.A
1990

30.10.07 Boulbinet, 
port

CU Boulbinet Vol d’un 
carton de 
poisson

Oui 7 jours Non Non Non, parents 
qui n’ont pas 
été informés

Non Non Non Non

1
3

D.L
1990

15.02.08 S’est rendu Escadron No1
DCPJ

Vol de 19 
batteries

Oui Escadron : 
16 jours
DPJ : 1 jour

Non Non Oui, son frère Non Non Menotté à 
l’escadron

Non

1
4

D.K
1996

23.03.08 A domicile DCPJ Recel de 
bijoux

Oui, 
bijoux 
restitués

7 jours Oui, 
quotidienne
ment

Non Oui Oui Non Menotté, 
torturé

Non

 

Etat des lieux à la Maison Centrale d’Arrêt de Conakry
Suivi de la situation judiciaire des jeunes détenus 
TPI Conakry 2 INFORMATIONS RELATIVES A LA PHASE DE GARDE A VUE

N
o

Initiales, 
années 
de 
naissanc
e

Dates 
d’arrest
ation

Lieux 
d'arrestati
on

Postes de 
garde à vue

Infractio
ns

Informé 
de 
l’objet 
de son 
arrestat
ion

Durée de 
garde à 
vue

Présence 
de la 
victime

Médiati
on

Présence 
des 
parents/tut
eurs

Assista
nce 
d’un 
avocat

Assistance 
sociale (ONG, 
Association)

Victime 
d’abus/mau
vais 
traitements 
(avant/pend
ant la garde 
à vue)

Sépar
és 
des 
adult
es

6



1

B.I
1993

06.06.03 Gare routière 
de Koïn
Enco 5

CU
Enco 5

Viol Oui 8 jours Oui Commissa
ire, près 
de la 
mère de 
la victime
Refus

Non Non Sabou Guinée Frappé
Dents 
arrachées

Non

2

I.B
1990

15.07.05 A domicile BSIP Assassinat Oui 45 jours Famille 
présente 
(même 
famille que 
l’accusé)

Non Oui, son frère Non Non Frappé par son 
père

Non

3
A.K
1992

20.02.06 Enco 5 Poste de police 
de Enco 5

Viol Oui 15 jours Oui Non Oui, son père Non Non Répond par 
l’affirmative, 
menotté

Non

4
S.A
1990

09.04.06 Rond point 
Concasseur

DCPJ CBV ayant 
entraîné 
la mort SID

Oui 4 jours Non Non Non Non Non Menotté, 
torturé

Non

5

B.M.S
1989

06.05.06 A domicile Escadron No2, 
PM3

Assassinat Oui (il ne 
reconnaît 
pas les 
faits lui 
étant 
reprochés
)

3 jours Non (il ne 
connaît pas 
cette 
famille)

Oui, avec 
sa mère

Oui, sa mère Non Non Menotté (à la 
chinoise 
plusieurs 
heures), brûlé, 
bras gauche 
démis, 
menotté 3 
jours

Non

6

C.A
1989

25.05.06 A domicile CC de Dixinn Assassinat Oui CC  Dixinn : 
6 jours,
CMIS : 2 
jours,
BSIP : 37 
jours

Non Non Oui, sa mère Non Oui Oui Non

7

D.M
1991

07.12.06 Au quartier 
Kénien

CC Dixinn CBI Oui CU Kénien : 
4 jours, 
CU Hafia : 
6 jours,
CC Dixinn : 
13 jours

Oui mais 
interdiction 
de 
communique
r

Oui, sans 
succès

Non Non Attaché 3 
heures, au CC 
de Bellevue

Non

8
D.M.B
1993

24.04.07 Chez un ami
Madina

CU Kobaya Viol Oui 2 mois Oui Non Non Non Non Non Non

9

B.E.H.I
1990

03.06.07 Sur le lieu de 
travail, à 
Hamdallaye

CMIS
DCPJ

Vol d’un 
téléphone 
portable

Oui CMIS : 3 
jours
DPJ : 15 
jours

Oui Oui, sans 
succès

Oui, son 
employeur

Non Non Frappé par les 
parents de la 
victime

Non

1
0

D.A.S
1990

19.06.07 Chez sa 
sœur

Gendarmerie 
de Kaporo rail

Assassinat Oui 9 jours Oui, oncle 
de la victime

Oui avec 
oncle de 
la victime, 

Oui, un oncle Non Non Giflé, menotté Non

6



sans 
succès

1
1

D.D
1987

20.11.07 Au quartier 
cimenterie, 
dans la nuit

DCPJ Vol (2 
téléphones
) en 
groupe
Viol

Oui 21 jours Oui Oui, au 
niveau 
familial, 
sans 
succès

Oui, son père Non Non Violemment 
frappé par des 
amis de la 
victime et 
aspergé 
d’essence. 
Menace de 
mise à feu 
quand la police 
est arrivée

Non

1
2

B.I
1993

11.12.07 Dixinn 
Terrasse

Commissariat 
spécial du 
stade

CBV Oui 6 jours Oui, les 
parents de 
la victime

Oui, 
victime 
qui aurait 
pardonné

Oui, parents Non Non 6 jours 
menotté

Non

1
3

C.A
1993

06.01.08 Au domicile 
de sa mère à 
Simbaya
Cosa

Gendarmerie 
de Cosa
CU Cosa

Vol Oui Gendarmer
ie: 15 jours
CU: 22 
jours

Oui, il s’agit 
du mari de 
sa mère

Oui, sa 
mère
Sans 
succès

Oui, sa mère 
et sa grand-
mère

Non Non Non Non

1
4

S.N
1988

06.02.08 Sonfonia 
gare

CU Sonfonia 
gare

Vol 
d’habits et 
d’une radio 
dans une 
cour

Oui, mais 
les objets 
ont été 
rendus à 
leur 
propriétai
re

9 jours Uniquement 
le 1er jour

Oui, par 
un voisin 
de la 
victime

Non Non Non Frappé, ligoté, 
torturé

Non

1
5

K.H.S
1991

06.02.08 Derrière le 
domicile 
(Lambandji)

CC Ratoma Vol de 
motocyclet
te

Seulemen
t au 
commissa
riat

5 jours Oui Oui, mais 
le 
commissai
re a 
demandé 
de 
l’argent

Oui Non Non Frappé, ligoté Non

1
6

B.I.B
1989

07.02.08 Kaporo rail CU Kapora rail Vol (1 
sachet 
plastique 
contenant 
un 
chapelet, 
vol à la 
tire)

Oui, objet 
rendu au 
commissa
riat

16 jours Oui Non, le 
plaignant 
a tenu à 
ce que le 
jeune soit 
déféré

Non, tuteur 
non informé

Non Non Non Non

1
7

C.M
1990

19.02.08 Dixinn 
Terrasse

Brigade de 
police de 
Konteya

Vol d’un 
téléphone 
(rendu) + 
300.000 

Oui 8 jours Oui pour 
réclamer de 
l’argent que 
le jeune dit 

Non Non Non Ligoté et 
frappé

Non

6



GNF ne pas avoir 
volé

1
8

Y.A
1993

03.03.08 A domicile 
(par son 
oncle/gendar
me, victime 
du vol)

Gendarmerie 
Dabondy rails
Escadron 
mobile de 
Gendarmerie 
No2

Vol de 2 
téléphones

Oui 22 jours Oui Non Oui Non Non Frappé et 
menotté 4 
jours à 
Dabondy rails
Menotté 1 jour 
à l’Escadron

Non

1
9

C.D
1993

03.03.08 A domicile Brigade de la 
commune de 
Matoto

Vol de fil Oui 18 jours Uniquement 
le jour du 
déferrement

Non Non, parents 
qui n’ont pas 
été informés

Non Non Torturé par les 
victimes
Ligoté et 
torturé en GV

Non

2
0

C.H
1982

04.03.08 Kipé – 
Pharmacie 
sur son lieu 
de service

Escadron 
mobile de 
Gendarmerie 
No2

Vol, abus 
de 
confiance

Oui 14 jours Oui, sur 
convocation

Oui, mais 
la famille 
ne 
pouvant 
payer, le 
jeune a 
été déféré

Oui, parents 
pour apport 
quotidien de 
nourriture

Non Non Non Non

2
1

C.C.O
1994

10.03.08 Dixinn, près 
du centre de 
santé

CU Dixinn gare 
1

Vol de 
téléphone

Oui 2 jours Oui Oui, avec 
la victime

Oui, sa 
cousine

Non Non Frappé, giflé, 
insulté

Non

2
2

K.T
1993

10.03.08 Carrefour 
Lambandji

CC Ratoma Vol Oui 16 jours Oui Oui, sans 
succès

Oui, sa sœur Non Non Insulté, frappé, 
torturé

Non

2
3

D.M.O
1990

10.03.08 Sonfonia 
gare

CU Sonfonia 
gare

Violence, 
destruction 
de biens 
privés

Oui 4 jours Oui, la 
victime elle-
même lui 
apportait à 
manger

Non Non, parents 
non informés

Non Non Non Non

2
4

B.M.A
1993

11.03.08 A domicile DCPJ Viol, 
assassinat

Oui 6 jours Oui, parents 
de la victime

Non Oui, son père Non Oui Non Oui

2
5

B.A
1994

11.03.08 A domicile DCPJ Viol, 
assassinat

Oui 6 jours Oui, parents 
de la victime

Non Oui, son père 
et son tuteur

Non Oui Non Oui

2
6

C.I
1983

14.03.08 
(dans la 
nuit)

Dixinn 
centre, près 
du pont 
Boora

CC Dixinn Vol de 
clignotant

Oui 3 jours, 
paiement 
du 
plaignant 
pour 
libération 
(50.000) 
mais 
demande 
de 200.000 
par le 

Oui, le 
plaignant 
remettait 
l’argent du 
pain

Non Non Non Non Non Non

6



Commanda
nt

2
7

C.S.A
1991

23.03.08 Sonfonia 
gare, au 
marché

CU Sonfonia Bagarre Oui 5 jours Oui Oui, le 
plaignant 
aurait 
désisté

Non Non Insulté, 
téléphone 
retiré par un 
policier

Non

2
8

D.M.S
1990

24.03.08 Kaporo rails CU Kaporo rails Consomma
tion de 
drogue

Oui 2 jours Non Oui, sans 
succès

Non Non Non Non Non

2
9

D.A.A
1996

28.03.08 Matoto 
Kondébounyi

CC Matoto Vol de 
téléphone

Oui 6 jours Non Non, 
parents 
non 
informés

Non Non Non Frappé par la 
population 
avant 
arrestation 
puis bastonné 
à la police

Non

3
0

B.R
1991

03.04.08 Kipé, sur le 
lieu de 
service

Gendarmerie 
Kaporo Rails

Vol de 
numéraires

Oui 7 jours Oui, son 
employeur

Non Oui, sa mère, 
sa sœur, sa 
tante

Non Non Menottée et 
frappée une 
fois

Sàparé
e des 
homme
s

3
1

D.M.S
1993

05.04.08 A domicile BAC 1 Kaporo 
rails

Vol 
d’habits

Oui 33 jours Oui, une 
seule fois

Non, refus 
de la 
victime

Oui, ses 
parents 
quotidiennem
ent

Non Non Menotté Non

3
2

B.M
1990

12.04.08 Yattaya, près 
du marigot

CC Ratoma Consomma
tion de 
drogue

Non 9 jours Oui, une 
seule fois

Oui, sans 
succès

Non, parents 
non informés

Non Non Non Non

3
3

B.A
1993

16.04.08 Carrefour 
IPS, sur le 
lieu de 
travail

BAC 1 Kaporo 
rails

CBV Oui 19 jours Oui Oui, sans 
succès

Oui, ses 
parents 
quotidiennem
ent

Non Non Non Non

3
4

C.A.K
1996

17.04.08 Ecole CU Kaloum 
Sans fil

Viol Oui 11 jours Oui Oui, avec 
la mère 
de la 
victime

Oui, ses 
parents

Non Non Oui Non

3
5

B.Ma.L
1991

19.04.08 Kipé, 
quartier IPS

BAC Kaporo 
rails

CBV Non 16 jours Oui Oui, sans 
succès

Oui, parfois Non Non Non Non

3
6

D.B
1994

19.04.08 Kipé, 
quartier IPS

BAC Kaporo 
rails

Vol, CBV Non 16 jours Non Oui, sans 
succès

Oui Non Non Non Non

3
7

B.A
1990

22.04.08 A domicile CU Kobaya Vol de 
chaises et 
de casiers 
vides

Oui 2 jours Oui Non Oui, son 
tuteur

Non Non Non, le 
commissaire 
l’a protégé des 
foudres de la 
victime

Non

3
8

S.I.S
1994

20.04.08 Dispensaire 
Madina

Commissariat 
spécial du 

Vol Oui 10 jours Oui, à deux 
reprises

Oui, sans 
succès

Son père s’est 
présenté une 

Non Non Oui, par les 
syndicalistes 

Non

6



stade fois puis par les 
policiers

3
9

D.A
1991

29.04.08 Bord de mer 
à Ratoma

Brigade de 
gendarmerie 
de Taouya

Vol de 
chaises

Oui 10 jours Non Non Oui, sa mère 
et le chef de 
secteur

Non Non Non Non

4
0

C.M.L
1982

01.05.08 A domicile, 
Kaporo rail, 
secteur 4

Brigade de 
gendarmerie 
Kaporo rails 

Menace de 
mort

Non 
(informé 
seulemen
t à la 
prison)

5 jours Non Non Non Non Non Frappé de 50 
coups par jour

Non

4
1

S.I.S
1990

05.05.08 Bellevue 
marché

CC Dixinn Vol Non 8 jours Oui Non Non Non Non Menotté, 
torturé

Non

 

Etat des lieux à la Maison Centrale d’Arrêt de Conakry
Suivi de la situation judiciaire des jeunes détenus 
TPI Conakry 3 INFORMATIONS RELATIVES A LA PHASE DE GARDE A VUE

N
o

Initiales, 
années 
de 
naissanc
e

Dates 
d’arrest
ation

Lieux 
d'arrestati
on

Postes de 
garde à vue

Infractio
ns

Informé 
de 
l’objet 
de son 
arrestat
ion

Durée de 
garde à 
vue

Présence 
de la 
victime

Médiati
on

Présence 
des 
parents/tut
eurs

Assista
nce 
d’un 
avocat

Assistance 
sociale (ONG, 
Association)

Victime 
d’abus/mau
vais 
traitements 
(avant/pend
ant la garde 
à vue)

Sépar
és 
des 
adult
es

1
C.I
1981

31.07.02 A domicile CC Matoto Vol à main 
armée

Oui 5 jours Oui Non Oui. Son frère Non Non Insulté, 
attaché, frappé 

Non

2
B.D
1990 

02.10.06 Au domicile 
conjugal

CU Tombolia
CC Matoto
DCPJ

Assassinat Oui 3 jours Non Oui, sans 
succès

Non Oui Oui Menottée
Insultée

Non

3

C.K.D
1997

18.07.07 Sangoyah, 
près du PA, 
arrêté par 
des bérets 
rouges

BSIP Vol à main 
armée

Oui 15 jours Oui Non Non, parents 
non informés

Non Non Menotté et 
torturé par les 
militaires 
l’ayant arrêté

Non

4

C.S.
1990

01.08.07 A domicile Escadron 
mobile de 
gendarmerie 
No3

Vol agravé Oui 9 jours Oui Non Oui, son frère 
et sa mère

Non Non Insulté, giflé, 
frappé

Non

6



5

B.M.
1992

04.08.07 Matam, au 
niveau de la 
rue 14

Escadron 
mobile de 
gendarmerie 
No3

Vol de 
cartes de 
recharge 
téléphoniq
ue

Oui 4 jours Oui Oui, sans 
succès

Oui, sa mère Non Non Giflé, frappé Non

6

F.S.
1990

05.08.07 Matam, siège 
Sidya Touré, 
à 2 h du 
matin

Escadron 
mobile de 
gendarmerie 
No3

Vol de 
cartes de 
recharge 
téléphoniq
ue

Oui 6 jours Non Oui, ses 
parents 
qui ont 
payé 
200.000, 
sans 
succès

Oui, ses 
parents

Non Non Menotté (à la 
chinoise) 4 
jours, torturé, 
privé de 
nourriture

Non

7
C.A.
1990

05.08.07 Kindia
Tafori

Commissariat 
central de 
Kindia

Vol 
aggravé

Oui 5 jours Oui Non Oui, sa sœur Non Non Insulté, frappé, 
torturé

Non

8

S.M.
1982

25.09.07 Café sport 
cité, 
carrefour

BAC, près de la 
brigade de 
gendarmerie 
de Enta

Vol à main 
armé et 
meurtre

Oui 10 jours Non Non Non, famille 
non informée

Non Non Menotté, 
bastonné, 
torturé par 
suspension

Non

9
D.B.
1989

01.10.07 Enta marché Brigade de 
gendarmerie 
de Enta

Assassinat Oui 4 jours Non Non Oui, son jeune 
frère

Non Non Insulté, frappé 
torturé

Non

1
0

D.M.
1992

01.10.07 Matoto
Rond point

CU Mafacon Vol de 
portable

Oui 5 jours Non Non Non Non Non Non Non

1
1

K.S.
1991

04.10.07 Matoto 
centre

CC Matoto Vol de 
portable

Oui 5 jours Oui Non Non Non Non Ligoté, frappé Non

1
2

B.M.S.
1989

12.10.07 Matoto 
marché

CC Matoto Vol de 
250.000 
GNF

Oui 11 jours Oui Non Non Non Non Insulté, frappé, 
torturé

Non

1
3

K.M.
1992

23.10.07 Matoto 
marché

CC Matoto Vol de 
caméra

Oui 14 jours Non Non Non Non Oui Menotté Non

1
4

D.M.C.
1992

03.11.07 Wanindara, 
marché

BSIP CBV ayant 
entraîné 
la mort ss 
intention 
de la 
donner

Famille, 
oui

39 jours Oui Oui, sans 
succès

Non Non Non Maltraité par 
les plaignants 
et les policiers

Non

1
5

B.I.
1991

17.11.07 Matoto 
marché

CU Sangoyah Vol Oui 10 jours Oui Oui, sans 
succès

Non Non Non Oui Non

1
6

S.A.
1987

30.11.07 Dabompa, au 
terrain

BSIP Vol 
d’articles 
divers

Oui 37 jours Non Non Non Non Non Ligoté, frappé Non

1
7

S.B.
1994

04.12.07 A domicile CC Matoto Vol d’un 
drap

Oui 7 jours Non Oui, sans 
succès

Non Non Non Non

1
8

B.A.
1993

11.12.07 Station Total 
à Kissosso

CC Matoto Vol de 
portable

Oui 8 jours Oui Non Non Non Non Menotté, 
frappé

Non

6



1
9

B.O.
1991

22.12.07 Madina, 
Mafanco

CU Mafanco Vol 
d’appareils 
électroniqu
es

Oui 3 jours Oui Non Non Non Non Menotté Non

2
0

T.I.
1990

02.01.08 A domicile 
Mafanco

CU Mafanco Vol de 3 
complets

Oui 8 jours Oui Oui, 
vêtement
s rendus

Oui, épouse 
de son 
homonyme

Oui Non Non Non

2
1

S.A
1987

10.01.07 Marché Enta CU Sangoyah Vol 
(ferraille)

Oui 1 heure Oui Non Non Non Non Ligoté par 
victime  

Non

2
2

K.M.
1994

31.01.08 Yimbaya 
marché

CC Matam
CMIS

Assassinat Oui 4 jours Oui Oui, avec 
son frère 
sans 
succès

Oui, sa sœur Oui Non Oui Oui

2
3

B.S.
1985

01.02.08 A domicile CC Matoto Menace de 
mort

Oui 4 jours Non, il s’agit 
de son 
propre père

Non Non Non Non Frappé par les 
volontaires à 
domicile, 
menotté

Non

2
4

D.A.D.
1992

15.02.08 Matoto 
abattoir

CC Matoto Vol Oui 7 jours Oui Non Non Non Non Insulté, giflé, 
frappé

Non

2
5

D.S.
1981

15.02.08 Arrêt de bus 
de Kissosso

CC Matoto Vol de 
portable

Oui 9 jours Oui Oui, 
restitution 
du 
téléphone
, mais …

Non Non Non

2
6

K.A.
1994

18.02.08 Touguiwondy 
Matam

Escadron 
mobile de 
gendarmerie 
No3

Vol de 
portable

Oui 7 jours Oui Oui Non Non Non Non Non

2
7

B.M.L.
1989

20.02.08 Gare 
voitures de 
Matam

CU Bonfi Abus de 
confiance 
portant sur 
un 
portable

Oui 7 jours Oui Oui, 
paiement 
de 
110.000 à 
la victime

Non Non Non Non Non

2
8

C.A.
1990

23.02.08 Dabompa 
Tamiso

Brigade de 
gendarmerie 
de Enta

Vol Oui 4 jours Oui Non Oui, sa mère Non Non Frappé, ligoté, 
insulté

Non

2
9

C.I.
1990

11.03.08 Marché de 
Matoto

CC Matoto Vol de 
portable

Oui 15 jours Oui Oui, 
retrait de 
la plainte 
mais 
intransige
ance du 
commissai
re !

Oui, son père Non Non Non Non

6



3
0

P.M.
1990

18.03.08 Entag 
marché

Brigade de 
gendarmerie 
de Enta

Vol de 
portable

Oui 4 jours Oui Non Non Non Oui Insulté, 
menotté, 
frappé, torturé

Non

3
1

B.A.M.
1994

19.03.08 Lansanaya 
barrage, bar 
Winston

Brigade de 
gendarmerie 
de Enta

Vol de 
chaussures

Oui 15 jours Oui Oui Non Non Non Ligoté, frappé Non

3
2

K.M.
1993

24.03.08 Marché 
Madina

CU Mafanco
CC Matam

Vol 
d’ordinate
ur

Oui 2 jours Oui Oui, sans 
succès. 
400.000 
demandés 
par les 
policiers !

Non, famille 
non informée

Non Non Non Non

3
3

T.M.
1993

25.03.08 Arrêt de bus, 
Enta

Brigade de 
Gendarmerie 
de Enta

Vol de 
portable

Oui 21 jours Oui Oui, sans 
succès

Non Oui Non Non

3
4

C.A.K.
1990

26.03.08 Gbessia 
rond point

CC Matam Vol de 
numéraire
100.000 
GNF

Oui 5 jours Oui Non Non Non Non Non Non

3
5

M.A.
1995

27.03.08 Rond-point 
Matoto 
marché

CC Matoto Vol de 
numéraires 
(100.000)

Oui 8 jours Oui Non Non, famille 
non informée

Non Non Frappé par le 
plaignant

Non

3
6

K.S.
1992

28.03.08 Matoto 
marché, 
dans un 
salon de 
coiffure

CC Matoto Vol à main 
armée

Oui, 
demande 
de 
150.000 
par les 
policiers

30 jours Non, pas de 
plaignant !

Non Non, famille 
non informée

Non Non Menottée, 
maltraitée, 
torturée

Non

3
7

S.A.
1993

28.03.08 Madina 
marché

Gendarmerie 
du 5ème 

arrondissemen
t

Vol de 
portable

Oui 11 jours Oui Non Non Non Non Frappé Non

3
8

S.M.
1993

28.03.08 Madina 
marché

Gendarmerie 
du 5ème 

arrondissemen
t

Vol de 
portable

Oui 11 jours Non Non Oui, ses 
frères

Non Non Frappé Non

3
9

S.I.
1991

30.03.08 Bonfi marché CC Matam Vol de 
pistolet

Oui 19 jours Oui, il s’agit 
de son oncle

Non Oui Non Non Non Non

4
0

B.M.P.
1990

31.03.08 Matoto Fassa CC Matoto Coups et 
blessures 
volontaires

Oui 3 jours Oui, 
désistement 
du plaignant

Oui Oui, sa mère Non Non Menotté, 
ligoté, torturé

Non

4
1

S.M.
1992

06.04.08 A domicile, 
Enta nord

Brigade de 
gendarmerie 
de Yataya
DCPJ

Viol Oui 7 jours, 
Yataya
19 jours, 
DCPJ

Oui, le père 
de la victime

Non Oui, sa tante Non Non Insulté, 
menotté, 
frappé

Oui

4
2

Y.F.
1990

08.04.08 Chez un ami 
près du 
marché de 

CC Matoto Vol de 
portable

Oui 7 jours Oui, 
désistement

Oui mais 
demande 
de 

Non Non Non Non Non

6



Matoto 200.000 
des 
policiers

4
3

S.I.
1987

11.04.08 Matoto 
marché

CC Matoto Vol de 
portable

Oui 5 jours Non Non Non, famille 
non informée

Non Non Frappé une fois Non

4
4

C.N.
1992

16.04.08 Gendarmerie 
de Yimbaya, 
s’est rendu 
lui-même

Escadron 
départemental 
de 
gendarmerie 
de Yimbaya

Vol de 
portable

Oui 12 jours Oui Oui mais 
paiements 
réclamés

Oui, son père Non Non Non Non

4
5

L.F.L
1989

18.04.08 Escadron 
mobile No 3

Escadron 
mobile de 
Gendarmerie 
No 3

Consomma
tion de 
drogue

Oui 3 jours Pas de 
plaignant

Non Non Non Oui Menotté, 
maltraité

Non

4
6

T.S.R.
1992

18.04.08 Entag nord DCPJ Viol Oui 15 jours Oui, père de 
la victime

Non Non Non Non Menotté Oui

4
7

M.S.
1989

22.04.08 Marché de 
Bonfi

CC Matam Coups et 
blessures 
volontaires

Oui 5 jours Oui Oui, sans 
succès

Oui Non Non Non Non

4
8

C.I.
1991

01.05.08 Matoto 
marché

CC Matoto Coups et 
blessures 
volontaires

Oui 4 jours Non Non Non Non Non Non Non

4
9

B.M.A.
1988

01.05.08 Matoto cité CC Matoto Vol et CBV Oui 4 jours Oui Non Oui, sa mère Non Non Insulté, 
gravement 
torturé

Non

5
0

S.F.
1991

05.05.08 Bonfi, dans 
la rue

CC Matam Injures Oui 1 jour Non Non Non Non Giflée Non

5
1

C.M.
1989

06.05.08 Enco 5, sur 
les rails

CC Mototo Vol Oui 6 jours Oui Non Non Non Non Insulté, ligoté Non

5
2

B.A.
1993

11.05.08 Sangoyah 
pharmacie, 
au niveau du 
marché

CC Matoto Vol de 
machine à 
coudre

Oui 5 jours Non Oui, sans 
succès

Oui, sa tante Non Non Menotté au 
cours du 
transport

Non

5
3

B.A.
1992

12.05.08 Madina 
marché

CU Mafanco Vol Oui 2 heures Oui Oui Oui Non Non Injurié, giflé, 
frappé

Non

5
4

C.N.
1992

13.05.08 A domicile CC Matoto Vol d’un 
portable

Oui 3 jours Oui Oui, 
téléphone 
rendu

Oui, son père Non Non Menotté, 
frappé

Non

5
5

C.A.
1990

13.05.08 Gbessia 
marché

CC Matam Vol de 
numéraires
100.000 
(argent 
restitué)

Oui 1 jour Non Non Non, famille 
non informée

Non Non Frappé par la 
population

7



 

Etat des lieux à la Maison Centrale d’Arrêt de Conakry
Suivi de la situation judiciaire des jeunes détenus 
Transferts INFORMATIONS RELATIVES A LA PHASE DE GARDE A VUE

N
o

Initiales, 
années de 
naissance

Dates 
d’arrest
ation

Lieux 
d'arrestatio
n

Postes de 
garde à vue

Infractio
ns

Informé 
de 
l’objet 
de son 
arrestat
ion

Durée 
de 
garde à 
vue

Présenc
e de la 
victime

Médiati
on

Présence 
des 
parents/tut
eurs

Assista
nce 
d’un 
avocat

Assistanc
e sociale 
(ONG, 
Associati
on)

Victime 
d’abus/mauv
ais 
traitements 
(avant/pend
ant la garde 
à vue)

Séparés 
des 
adultes

1 B.A
1989

04.09.04 Popodara
Labé

Poste de police 
de Popodara

Viol Oui 4 jours Non Non Non Non Non Frappé, insulté, 
menotté

Non

2 T.T
1989

20.08.05 Forécariah II CC Forécariah Vol de fers 
à béton

Oui 10 jours Non Non Non Non Non Attaché 
plusieurs jours

Oui

3

D.I.S
1990

25.02.06 Coyah, 
carrefour de 
Fassiya, face à 
la station

CC  Coyah Assassinat Oui 5 jours Non Oui, son 
père a 
remis de 
l’argent 
au juge

Oui, ses 
parents

Non Non Attaché à une 
chaise de 21 h à 
16 h. Brûlé à la 
bougie

Seul dans 
la cellule

4
C.S
1990

08.03.06 Coyah, km 36, 
derrière le 
cinéma

CC  Coyah Vol à main 
armée

Oui 10 jours Non Non Non Non Non Bastonné, 
insulté, torturé

Non

5
D.M
1992

25.04.06 Chez un ami à 
Kagbelen

Brigade de 
gendarmerie 
de Coyah

Assassinat Oui 19 jours Non Non Oui, sa tante Non Oui Insulté, attaché, 
frappé, torturé

Non

6

T.F
1989

09.08.06 Km 36, au 
barrage

Commissariat 
du Km 36 puis 
CC de Coyah

Assassinat Pas sur 
place 
mais au 
Commissa
riat

8 jours 
sans eau 
ni 
nourriture

Non Ses 2 
parents 
ont aussi 
été 
arrêtés

Non Non Non Menotté, torturé 
et privé de 
nourriture

Isolé

7
K.S.A
1994

03.09.06 Km 36, au 
barrage

Commissariat 
du Km 36 puis 
CC de Coyah

Vol d’un 
sac à main

Oui 14 jours Non Non Oui, ses 
frères et 
sœurs 

Non Non Menotté, frappé, 
insulté

Non

7
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Suivi de la situation judiciaire des jeunes détenus 
Tableaux 3

INFORMATIONS RELATIVES
A LA PHASE CARCERALE

TPI Conakry 1

N
o

Initial
es 

Année 
de 

naissa
nce

Mandat 
de 

dépôt

Séparé 
des 

adultes

Inculpat
ion

Procédu
re 

suivie

Durée 
détenti

on 
provisoi

re

Dat
e 

proc
ès 

Peine 
prono
ncée

Médiatio
n

Prés
ence 
des 

pare
nts/t
uteu

rs

Ass
ista
nce 
d’u

n 
Avo
cat

Assi
stan

ce 
soci
ale 

(ON
G, 

Ass
ocia
tion

)

Accès à 
l'Educat

ion

Ac
cès 
jeu
x/l
ois
irs

Ac
cès 

à 
de

s 
soi
ns 

mé
dic
au

x

Nature des 
sanctions 

disciplinaires

Autorité
s ayant 
pris la 

décision

Usage 
procéd
ures de 
plainte

Principaux risques 
de violation de 

droits

1

B.M
1987

30.07.20
01

Oui Assassin
at

Informati
on 
(audition
né par le 
Juge)

7 ans et 
5 mois

Non 
jugé

Oui. 
(NB : Ses 
parents 
ont payé 
pour sa 
libération
)

Oui Non Oui Oui Oui Oui Isolement et 
injures.
NB : Il est 
responsable de 
l’encadrement 
des mineurs, donc 
habilité à 
sanctionner aussi.

Gardiens 
de prison

Non Violences, 
contaminations, 
exploitation par des 
adultes (transport 
d’eau, ventilation de 
détenus, vaisselle, 
…)

2

K.A
1988

06.09.20
06

Non, le 
gardien 
chef l’a 
mêlé 
aux 
adultes, 
malgré 
sa 
minorité

Vol à 
main 
armée, 
associati
on de 
malfaiteu
rs

Informati
on 
(audition
né par le 
Juge)

1 an, 8 
mois et 
15 jours

Non 
jugé

Non Oui Non Oui Non Oui Oui Châtié et injurié à 
plusieurs reprises 
lorsqu’il refuse de 
céder au chef de 
chambre argent 
ou autres dons, 
souvent isolé près 
des toilettes, le 
chef de chambre 
réduit toujours sa 
part de 
nourriture, il 
refuse le contact 
avec ses parents 
si ceux-ci ne 
paient rien. 

Chef de 
chambre, 
les 
surveilla
nts et les 
distribut
eurs de 
tickets 
de visite

Non. 
Sinon 
les 
surveilla
nts et le 
chef de 
chambre 
le 
châtiero
nt 
davanta
ge.

Châtiments 
corporels, 
contaminations, 
troubles 
respiratoires, souffre 
régulièrement de 
maux de ventre. 
Souvent témoin 
d’actes 
d’homosexualité.

7



3

K.S 
1989

06.09.20
06

Oui Vol à 
main 
armée et 
consom
mation 
de 
chanvre 
indien 

Informati
on 
(audition
né par le 
Juge)

1 an et 8 
mois

Non 
jugé

Non. 

(NB : Son 
"grand" 
paye à la 
DNAP 
pour sa 
libération
)

Non Non Oui Oui

Formatio
n à 
l’atelier 
de 
menuiser
ie de la 
prison, si 
fonctionn
ement

Oui Oui Isolement en 
cellule (3 fois) 
d’une durée de 7 
heures, transféré 
à plusieurs 
reprises chez les 
adultes pour 2 
jours.

Détenu 
encadreu
r des 
mineurs

Non, 
pour 
éviter 
de 
nouvelle
s 
sanction
s

Parfois châtié, 
exploitation par des 
adultes : massage du 
personnel 
pénitentiaire, lavage 
de véhicule (camions 
militaires, voitures et 
motos des gardiens), 
corvée quotidienne 
de nettoyage de 
bureaux, ventiler 
toute la nuit les 
détenus adultes (6 
mois chez les 
adultes), paiement 
aux gardiens pour 
avoir accès à la 
grande cour

4

K.A
1991

23.05.20
07

Détenu 
dans la 
cellule 
des 
adultes. 
Séparati
on 
conditio
nnée par 
le 
paiemen
t d’une 
somme 
d’argent

Détentio
n illégale 
d’armes 
de 
guerre

Informati
on 
(audition
né par le 
Juge)

11 mois 
et 22 
jours

Non 
jugé

Non Oui Non Oui Non Oui Oui Isolement dans 
les toilettes 
souvent pendant 
plus d’une heure, 
giflé 
régulièrement par 
le chef de 
chambre, le 
contact avec les 
parents est 
conditionné par la 
cession au chef 
de tout bien 
apporté par ceux-
ci (argent, 
nourriture,…), 
souvent privé 
d’eau pour se 
laver, 
régulièrement 
injurié …

Chef de 
chambre 
et son 
adjoint, 
les 
miliciens 
et 
garçons 
de 
cellule 

Non, 
pour 
éviter 
de 
nouvelle
s 
sanction
s

Bastonnades, 
contamination de 
gale, souffre de 
maux de ventre et 
d’insomnie, 
harcèlement sexuel, 
fait le linge pour les 
"grands" et est 
amené à rédiger des 
correspondances 
pour les autres 
détenus.

5 C.A
1989

22.08.20
07

Oui, 
mais 4 
mois 
passés 
chez les 
adultes 
en 
cellule 
des 

Vol d’un 
téléphon
e

Informati
on 

(Non 
encore 
auditionn
é par le 
Juge)

8 mois 
et 26 
jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non Oui Oui Victimes d’injures Chef de 
chambre

Non Victime de violences

7



condam
nés

6

D.I
1993

07.08.20
07

Oui Vol à 
main 
armée

Informati
on 
(audition
né par le 
Juge)

10 mois Non 
jugé

Non Non Non Oui Oui, 
alphabéti
sation et 
form. 
Prof.

Oui Oui Injurié une fois Chef de 
chambre

Non Victime de violences 
et de contaminations

7

S.Y
1990

03.09.20
07

Oui Vol de 
numérair
es

Informati
on

9 mois 
et 16 
jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non Oui Oui Châtiments 
corporels (gifles, 
bastonnades), 
injures, renvoi 
vers la cellule des 
adultes à 8 
reprises 

Mineur 
encadreu
r du 
quartier 
des 
mineurs

Non Châtiments 
corporels, 
exploitation par le 
travail (ventiler les 
adultes toute la nuit, 
dans le but d’obtenir 
à manger)

8

C.N.M
1993

24.09.20
07

Oui Vol d’un 
téléphon
e 
portable

Flagrant 
délit

8 mois 
de 
prison 
et 
500.00
0 FG 
d’ame
nde

Non Non Non Oui Non Oui Oui Indique ne pas 
avoir été 
sanctionné à ce 
jour

Environnement à 
risques (violences, 
maladies, 
exploitation)

9

D.I
1991

16.10.20
07

Oui Vol de 22 
paires de 
chaussur
es sport

Flagrant 
délit

15 jours 01.1
1.20
07

1 an 
de 
prison 
et 
100.00
0 FG 
d’ame
nde

Non Non Non Oui Non Oui Oui Injures 
quotidiennes 

Mineur 
encadreu
r du 
quartier 
des 
mineurs

Non Environnement à 
risques (violences, 
maladies, 
exploitation)

10

D.M.S
1991

16.10.20
07

Oui, 
après 
séjour 
chez les 
adultes

Vol Flagrant 
délit

1 an 
de 
prison 
et 
100.00
0 FG 
d’ame
nde

Non Non Non Oui Oui
Formatio
n à 
l’atelier 
de 
menuiser
ie si 
fonctionn
el

Oui Oui Indique ne pas 
avoir été 
sanctionné à ce 
jour

Exploité par le travail 
chez les adultes

11

K.M
1989

26.10.20
07

Non, 
mêlée 
aux 
femmes 
adultes

Détentio
n de 
chanvre 
indien

Informati
on

6 mois 
et 22 
jours

Non 
jugé
e

Non Non Non Oui Non Oui Oui Isolée en  cellule 
obscure pendant 
26 heures

Gardien 
chef de 
la prison

Non Environnement à 
risques (violences, 
maladies, 
exploitation)

7



12

C.A
1990

06.11.20
07

Oui Vol Flagrant 
délit

3 jours 09.1
1.20
07

1 an 
de 
prison 
ferme

Non Non Non Oui Non Oui Oui Indique ne pas 
avoir été 
sanctionné à ce 
jour.
Passage 
néanmoins en 
cale d’adultes

Environnement à 
risques (violences, 
maladies, 
exploitation)
Massage des adultes 
si amené à être dans 
leur cellule

13

D.L
1990

29.04.20
08

Oui Vol de 19 
batteries 

Informati
on

1 mois 
et 2 
semaine
s

Non 
jugé

Oui Oui Non Oui Non Oui Oui Isolé à 2 reprises 
pour non 
paiement des 
"droits 
d’admission" à la 
prison (50.000 
FG)

Mineur 
encadreu
r du 
quartier 
des 
mineurs 
et son 
assistant

Non Environnement à 
risques (violences, 
maladies, 
exploitation)

14

D.K
1996

31.03.20
08

Oui Recel de 
bijoux

Informati
on

1 mois 
et 19 
jours

Non 
jugé

Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui Indique ne pas 
avoir été 
sanctionné à ce 
jour

Environnement à 
risques (violences, 
maladies, 
exploitation)

TPI CONAKRY 1

XXX mineur au moment des faits 14 cas/14 100%
XXX attente de jugement en Cour d’Assises pour mineurs 5 cas/14 36%

XXX détention provisoire abusive 8 cas/14 57%
XXX usage de mesures non applicables aux mineurs 9 cas/14 64%
(4 cas de flagrant délit et 5 cas d’incarcération chez les adultes)

NOTE : le délai de la détention provisoire ne semble pas avoir fait l’objet d’un renouvellement en bonne et due forme pour les 8 cas abusifs
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Suivi de la situation judiciaire des jeunes détenus 

INFORMATIONS RELATIVES
A LA PHASE CARCERALE

TPI Conakry 2

N
o

Initi
ales 
Ann

ée 
de 

nais
sanc

e

Mandat 
de 

dépôt

Séparé 
des 

adultes

Inculpat
ion

Procédu
re 

suivie

Durée 
détent

ion 
provis

oire

Date 
procè

s 

Peine 
prono
ncée

Méd
iati
on

Pr
és
en
ce 
de

s 
pa
re
nt
s/t
ut
eu
rs

Assist
ance 
d’un 

Avoca
t

A
ss
is
ta
n

ce 
so
ci
al
e 
(

O
N

G, 
A

ss
oc
ia
ti
o

n)

Accès à 
l'Educat

ion

Ac
cès 
jeu
x/l
ois
irs

Accès à 
des 

soins 
médicau

x

Nature des 
sanctions 

disciplinaire
s

Autorités 
ayant pris 

la 
décision

Usage 
procédure

s de 
plainte

Principaux risques 
de violation de 

droits

1

B.I
199
3

12.06.20
03

Oui Viol Informati
on

4 ans, 
10 
mois et 
3 jours

Non 
jugé

Oui No
n

Non O
ui

Oui 
(tissage)

Oui Oui Indique ne 
pas avoir été 
sanctionné

Non victime à ce jour. 
Environnement à 
risques (violences, 
maladies, exploitation)

2

I.B
199
0

23.09.20
05

Oui Meurtre 
(légitime 
défense)

Informati
on

2 ans 
et 8 
mois

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

La 
menuiser
ie depuis 
2005

Oui Oui Transféré 1 
fois vers chez 
les adultes 
pendant 2 
jours pour 
bagarre 

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Souvent violenté par 
d’autres détenus

3

A.K
199
2

06.03.20
06

Mélangé 
aux adultes

Viol Informati
on

2 ans 
et 11 
mois

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Non No
n

Oui Châtiments 
corporels de 
la part des 
détenus, 
isolement, 
injures

Régisseur Non Mêlé aux adultes et 
donc exposé à risques 
d’exploitation, de 
maladie, d’abus 
sexuels, de violences 
physiques…

7



4

S.A
199
0

13.04.20
06

Mélangé 
aux adultes

CBV 
ayant 
entraîné 
la mort 
sans 
intention 
de la 
donner

Informati
on

2 ans, 
1 mois 
et 9 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non No
n

Oui, mais 
il faut 
parfois 
payer 
celui qui 
inscrit les 
malades

Injures, 
châtiments 
corporels, 
isolement 

Chef de 
chambre

Non Victime de 
contaminations, 
d’exploitation sexuelle 
et par le travail de la 
part de détenus 
adultes

5

B.M.
S
198
9

18.05.20
06

2 semaines 
chez les 
adultes, 
puis 
admission 
au quartier 
des 
mineurs

Assassin
at 
(sur la 
personne 
du chef 
de 
quartier 
de 
Ratoma)

Informati
on

3 mois 
et 29 
jours

07.09.
2006

Peine 
de 
mort

Non Ou
i

2 
avocat
s 
commi
s 
d’offic
e

O
ui

Non Oui Oui Isolé une fois 
en une 
cellule 
obscure

Gardien 
militaire 
stagiaire, 
du quartier 
des 
mineurs

Non Non victime à ce jour. 
Environnement à 
risques (violences, 
maladies, exploitation)

6

C.A
198
9

07.06.20
06

Oui Assassin
at

Informati
on

1 an et 
11 
mois

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Oui 
(alphabé
tisation)

Oui Oui Transféré 1 
fois en cellule 
pour adultes

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Victime de 
contamination, 
d’exploitation par le 
travail (port de bidons 
d’eau)

7

D.M
199
1

28.12.20
06

Oui Coups et 
blessure
s 
involonta
ires

Informati
on

1 an, 4 
mois et 
21 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non Oui Oui Transféré 1 
fois chez les 
adultes

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Victime de 
contaminations, 
d’exploitation par le 
travail (ventiler les 
grands toute la nuit) 
chez les adultes

8

D.M.
B
199
3

24.06.20
07

Oui Viol Informati
on 
(N’a 
jamais 
rencontr
é le 
juge)

10 
mois et 
22 
jours

Non Non Ou
i

Non O
ui

Non Oui Oui A séjourné 
chez les 
adultes 1 
mois

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Indique ne pas avoir 
été victime mais 
environnement à 
risques (violences 
physiques, maladies, 
exploitation par le 
travail)

9

B.E.
H.I
199
0

18.06.20
07

Oui Vol d’un 
téléphon
e 
portable 
(Motorol
a L7)

Informati
on 

(N’a 
jamais 
rencontr
é le 
juge)

11 
mois et 
4 jours

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Non Oui Oui A séjourné 
chez les 
adultes 2 
jours

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Oui, auprès 
de la 
Brigade 
des gardes

Contaminations, 
exploitation par le 
travail (ventiler les 
grands toute la nuit) 
lorsqu’il était dans la 
cellule des adultes

1
0

D.A.
S
199
0

28.06.20
07

Oui Assassin
at

Informati
on

11 
mois et 
15 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Oui 

(Alphabé
tisation)

Oui Oui Victime 
d’injures au 
quotidien

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 

Non Exposé à des risques 
de violences, de 
contaminations et 
d’exploitation par le 
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des 
mineurs

travail 

1
1

D.D
198
7

10.12.20
07

Oui Vol en 
groupe, 
la nuit, 
et viol

Informati
on

5 mois 
et 10 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non Oui Oui Exposé à des risques 
de violences, de 
contaminations et 
d’exploitation par le 
travail 

1
2

B.I
199
3

17.12.20
07

Oui 
(après 
paiement 
par ses 
parents)

Coups et 
blessure
s 
volontair
es

Informati
on

5 mois Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non Oui Oui Injures, 
envoyé chez 
les adultes 1 
jour

Gardiens Oui Exposé à risques de 
violences et de 
contaminations 

1
3

C.A
199
3

13.02.20
08

Oui 
(après 
interventio
n de 
Sabou-
Guinée)

Vol Informati
on

3 mois 
et 14 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences et de 
contaminations 

1
4

S.N
198
8

15.02.20
08

Oui Vol Informati
on

3 mois 
et 4 
jours

Non 
jugé

Non No
n

Non O
ui

Oui 
(Menuise
rie et 
soudure)

Oui Oui Exposé à risques de 
violences et de 
contaminations 

1
5

K.H.
S
199
1

11.02.20
08

Oui 
(Après 
passage 
d’un jour 
chez les 
adultes)

Vol de 
moto

Informati
on

3 mois 
et 6 
jours

Procès 
en 
cours

Oui Ou
i

Non O
ui

Oui 

(Menuise
rie)

Oui Oui Injures, 
isolement en 
cellule 
obscure, 
bastonnades

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination, 
d’exploitation sexuelle 
et par le travail

1
6

B.I.B
198
9

25.02.20
08

Oui Vol Informati
on

2 mois 
et 20 
jours

15.05.
2008

6 mois 
de 
prison 
et 
50.000 
FG 
d’ame
nde

Non No
n

Non O
ui

Oui
(Menuise
rie)

Oui Oui Giflé et 
piétiné à 3 
reprises, 
envoyé chez 
les adultes 2 
x 4 jours  

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

1
7

C.M
199
0

27.02.20
08

Oui Vol d’un 
téléphon
e 
portable

Informati
on

2 mois 
et 25 
jours

Non 
jugé

Oui No
n

Non O
ui

Non Oui Oui Envoyé chez 
les adultes 2 
fois

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

7



1
8

Y.A
199
3

25.03.20
08

Oui Vol de 2 
téléphon
es 
portables

Informati
on

1 mois 
et 23 
jours

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és 

Oui Oui Giflé et 
frappé 2 fois, 
isolé 1 fois 
pendant 30 
mn, injurié 
tous les jours, 
envoyé chez 
les adultes 
pendant 2 
heures

Adjoint du 
mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

1
9

C.D
199
3

21.03.20
08

Oui Vol Informati
on

1 mois 
et 24 
jours

Non 
jugé

Non No
n

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Châtiments 
corporels, 
injures, 
isolement en 
cellule 
obscure

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

2
0

C.H
198
2

18.03.20
08

Oui Vol et 
abus de 
confianc
e

Informati
on

2 mois Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

2
1

C.C.
O
199
4

12.03.20
08

Oui Vol Informati
on

3 mois Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Injures, 
sévices 
corporels, 
confiscation 
d’argent

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

2
2

K.T
199
3

27.03.20
08

Oui Vol Informati
on

2 mois 
et 20 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

2
3

D.M.
O
199
0

13.03.20
08

 Oui Violence
s, 
destructi
on de 
biens 
privés

Informati
on 

2 mois 
et 5 
jours

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Non 
(A déjà 
un 
métier)

Oui Oui Injures Mineur 
chargé de 
la 
discipline 
au quartier 
des 
mineurs

Près du 
mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

2
4

B.M.
A
199
3

17.03.20
08

Oui Viol et 
assassin
at

Informati
on

1 mois 
et 28 
jours

Non 
jugé

Non Ou
i 

Oui O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

2
5

B.A
199
4

17.03.20
08

Oui Viol et 
assassin
at

Informati
on

1 mois 
et 28 
jours

Non 
jugé

Non Ou
i 

Oui O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 

8



travail

2
6

C.I
198
3

17.03.20
08

Oui 
(transféré 
au quartier 
des 
mineurs 
grâce au 
CICR)

Vol Informati
on

2 mois Procès 
en 
cours

Non No
n

Non O
ui

Oui 

(lecture 
du 
coran)

Oui Oui Isolé une fois 
en cellule 
obscure

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Victime de violences 
contamination, 
d’exploitation par le 
travail de la part des 
détenus encadreurs

2
7

C.S.
A
199
1

28.03.20
08

Non, 
détenu en 
cellule C5 
des 
adultes) 

Bagarres Informati
on

5 jours Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Injures Détenu, 
chef du 
couloir des 
"prévenus"

Non Soumis par les adultes 
à des travaux 
(massage, port de 
bidons d’eau), souvent 
victime de violences 
(bagarres avec les 
autres détenus), et 
exposé à risques de 
contaminations

2
8

D.M.
S
199
0

26.03.20
08

Oui Consom
mation 
de 
chanvre 
indien 
(drogue)

Informati
on

1 mois 
et 24 
jours

15.05.
2008

6 mois 
de 
prison 
ferme 
et 
50.000 
FG 
d’ame
nde

Non No
n 

Oui O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

2
9

D.A.
A
199
6

04.04.20
08

Oui Vol Informati
on

1 mois 
et 11 
jours

Non 
jugé

Oui No
n

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

3
0

B.R
199
1

16.04.20
08

Non
(Détenue 
dans le 
quartier 
des 
femmes)

Vol de 
numérair
es

Informati
on

1 mois 
et 9 
jours

Non 
jugée

Non No
n

Non O
ui

Non Oui Oui Injures 
(suite à une 
bagarre)

La Cheffe 
de 
chambre

Exposée à risques de 
violences entre 
détenues, 
contamination, et 
exploitation sexuelle 
(gardiens lui faisant 
souvent des avances 
la nuit)

3
1

D.M.
S
199
3

08.05.20
08

Oui Vol 
d’habits

Informati
on

11 
jours

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Isolé une fois 
en cellule 
obscure

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

8



3
2

B.M
199
0

21.04.20
08

Oui Consom
mation 
de 
chanvre 
indien 
(drogue)

Informati
on

25 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Oui 
(sa mère 
lui a 
apporté 
ses 
livres) 

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

3
3

B.A
199
3

05.05.20
08

Oui Coups et 
blessure
s 
volontair
es

Informati
on

12 
jours

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Injures Mineur 
responsabl
e du 
quartier 

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

3
4

C.A.
K
199
6

27.03.20
08

Oui Viol Informati
on

1 mois 
et 22 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Sévices 
corporels, 
isolement, 
injures, 
interdiction 
de contact 
avec la 
famille, 
réduction de 
nourriture de 
la part 
d’autres 
détenus, pour 
non paiement 
d’argent

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Victime de violences, 
exposé à risques de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

3
5

B.M
a.L
199
1

05.05.20
08

Oui Coups et 
blessure
s 
volontair
es

Informati
on

12 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Injures Mineur 
responsabl
e du 
quartier

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

3
6

D.B
199
4

05.05.20
08

Oui Coups et 
blessure
s 
volontair
es

Informati
on

12 
jours

Non 
jugé

Oui Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Injures Mineur 
responsabl
e du 
quartier

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination, 
d’exploitation

3
7

B.A
199
0

24.04.20
08

Non.
(Détenu 
dans la 
cellule des 
adultes, et 
préfère y 
rester avec 
son grand 
frère)

Vol 
(chaises 
et 
casiers 
de jus 
vides)

Informati
on

26 
jours

Non 
jugé

Non No
n

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

3
8

S.I.S
199
4

29.04.20
08

Oui Vol Informati
on

18 
jours

Non 
jugé

Non No
n

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit

Oui Oui Injures Les autres 
mineurs 
encadreurs

Près du 
mineur 
responsabl

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 

8



és e du 
quartier 
des 
mineurs

d’exploitation par le 
travail

3
9

D.A
199
1

09.05.20
08

Oui Vol Informati
on

10 
jours

Non 
jugé

Non Ou
i

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Injures Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

4
0

C.M.
L
198
2

05.05.20
08

Oui Menaces 
de mort

Informati
on

14 
jours

Non 
jugé

Non No
n

Non O
ui

Non, 
mais a 
déjà un 
métier

Oui Oui Injures Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

4
1

S.I.S
199
0

13.05.20
08

Oui Vol Informati
on

3 jours Non 
jugé

Non No
n

Non O
ui

Non, 
mais 
possibilit
és

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

TPI CONAKRY 2

XXX mineur au moment des faits 35 cas/41 85%
XXX attente de jugement en Cour d’Assises pour mineurs 11 cas/41 29%

XXX détention provisoire abusive 9 cas/41 22%
XXX usage de mesures non applicables aux mineurs 20 cas/41 49%
(trois enfants de moins de 13 ans, une condamnation à mort et 20 cas de passage chez les adultes)

NOTE : le délai de la détention provisoire ne semble pas avoir fait l’objet d’un renouvellement en bonne et due forme pour les 9 cas abusifs

 

Suivi de la situation judiciaire des jeunes détenus 

INFORMATIONS RELATIVES
A LA PHASE CARCERALE

TPI Conakry 3
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N
o

Initi
ales 
Ann

ée 
de 

nais
sanc

e

Mandat 
de 

dépôt

Séparé 
des 

adultes

Inculpation Procédu
re 

suivie

Durée 
détentio

n 
provisoi

re

Date 
procè

s 

Peine 
prononc

ée

Mé
diat
ion

Prés
ence 
des 

pare
nts/t
uteu

rs

Assi
stan

ce 
d’u

n 
Avo
cat

As
sis
ta
nc
e 

so
cia
le 
(O

NG
, 

As
so
cia
tio
n)

Accès à 
l'Educa

tion

Acc
ès 

jeux
/lois

irs

Acc
ès à 
des 

soin
s 

mé
dica

ux

Nature des 
sanctions 

disciplinaire
s

Autorités 
ayant pris 

la 
décision

Usa
ge 

proc
édu
res 
de 

plai
nte

Principaux risques de 
violation de droits

1

C.I
198
1

06.08.20
02

Oui Vol à main 
armée

Informati
on

5 ans et 
6 mois

Non 
jugé

Non Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Isolement Gardes Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

2

B.D
199
0 

05.10.20
06

Mêlée 
aux 
femmes 
adultes 
dans leur 
quartier

Assassinat Informati
on

1 an, 5 
mois et 
14 jours

Non 
jugée

Oui Oui Oui Oui (couture
, 
alphabé
tisation)

Oui Oui Châtiments 
corporels de 
la part des 
détenues, 
isolement

Gardiens Non Victime de 
contamination, de 
violences de la part des 
codétenues

3

C.K.
D
199
7

08.08.20
07

Oui, mais 
7 mois 
passés 
chez les 
adultes

Vol à main 
armée

Informati
on

9 mois 2 ans de 
prison 
ferme

Non Non Non Oui Oui, 
assiste 
le 
maître 
soudeur 
à 
l’atelier 
de 
chaudro
nnerie, 
si 
fonction
nement

Oui Oui Sévices 
corporels, 
isolé 1 fois 
pendant 5 
heures, 
injures, 
envoyé chez 
les adultes 4 
fois pour une 
durée de 2 à 
4 jours

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Chez les adultes : victime 
de sévices corporels, 
d’injures, de réduction de 
nourriture, d’exploitation 
par le travail (laver les 
toilettes, masser  et 
ventiler les chefs toute la 
nuit), de contamination
Au quartier des mineurs : 
laver les habits du 
mineur responsable du 
quartier

4

C.S.
199
0

09.08.20
07

Oui Vol qualifié
(cartons de 
cartes de 
recharge 
téléphonique
s = 
35.000.000 
FG)

Informati
on

9 mois et 
10 jours

15.05.
08

4 ans 
d’empris
onnemen
t + 
50.000 
d’amend
e

Non Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Envoyé 1 fois 
chez les 
adultes

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail (transport de 
l’eau)

8



5

B.M.
199
2

09.08.20
07

Oui, mais 
sur 
intervent
ion de sa 
mère 

Vol qualifié
(cartons de 
cartes de 
recharge 
téléphonique
s = 
35.000.000 
FG)

Informati
on 

9 mois et 
10 jours

15.05.
08

4 ans 
d’empris
onnemen
t + 
500.000 
de 
dommag
es civils

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail

6

F.S.
199
0

09.08.20
07

Oui Vol qualifié
(cartons de 
cartes de 
recharge 
téléphonique
s = 
35.000.000 
FG)

Informati
on 

9 mois et 
10 jours

15.05.
08

4 ans 
d’empris
onnemen
t + 
500.000 
de 
dommag
es civils

Oui Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Envoyé 1 fois 
chez les 
adultes

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination de 
maladies et d’exploitation 
par le travail

7

C.A.
199
0

09.08.20
07

Oui Vol qualifié
(cartons de 
cartes de 
recharge 
téléphonique
s = 
35.000.000 
FG)

Informati
on 

9 mois et 
10 jours

15.05.
08

4 ans 
d’empris
onnemen
t + 
500.000 
de 
dommag
es civils

Non Non Non Oui Non, 
mais 
suivait 
des 
cours de 
conduit
e à 
l’auto-
école

Oui Oui Injures Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail (transporter de 
l’eau)

8

S.M.
198
2

04.10.20
07

Oui
(Après 6 
mois 
chez les 
adultes)

Vol à main 
armée et 
meurtre

Informati
on

7 mois et 
11 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Chez les adultes : victime 
de contamination, de 
violences, et 
d’exploitation par le 
travail (obligation de se 
tenir debout, ventiler et 
masser les adultes 
pendant de longues 
heures, renflement des 
jambes)

9

D.B.
198
9

05.10.20
07

Oui Meurtre Informati
on

7 mois et 
14 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail (il vend, dans la 
cour, une petite 
marchandise pour le 
militaire chef de poste de 
garde)

1
0

D.M.
199
2

06.10.20
07

Non, 
détenu 
chez les 
adultes 

Vol de 
portable

Informati
on

8mois Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injurié, isolé 1 
fois

Chef de 
couloir des 
condamnés

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 

8



(couloir 
des 
condamn
és)

adultes

1
1

K.S.
199
1

09.10.20
07

Oui Informati
on

7 mois et 
14 jours

Jugé 8 mois 
de prison 
ferme et 
50.000 
FG 
d’amend
e

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Sévices 
corporels, 
isolement en 
cellule 
obscure, 
envoyé une 
nuit chez les 
adultes 

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation sexuelle 
par des adultes

1
2

B.M.
S.
198
9

23.10.20
07

Non 
(Détenu 
avec les 
adultes)

Vol de 
numéraires 
(250.000 FG)

Informati
on

7 mois et 
15 jours

Jugé 18 mois 
de prison 
ferme et 
50.000 
FG 
d’amend
e

Non Non Non Oui Non, 
mais 
apprenti 
chauffe
ur

Oui Oui Sévices 
corporels de 
la part de 
détenus 
encadreurs 

Autres 
détenus

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
adultes

1
3

K.M.
199
2

07.11.20
07

Oui Vol d’une 
caméra 

Informati
on

6 mois et 
8 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injures, 
envoyé 2 
jours chez les 
adultes

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres

1
4

B.I.
199
1

27.11.20
07

Oui Vol d’un sac 
de voyage

Informati
on
(N’a 
jamais 
rencontr
é le 
Juge)

5 mois et 
18 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail (port de bidons 
d’eau)

1
5

S.B.
199
4

04.12.20
07

Non Vol Informati
on

Jugée 6 mois + 
50.000 
d’amend
e

Non Non Non No
n

Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Non Non Exposée à risques de 
violences, de 
contamination, 
d’exploitation et de 
harcèlement sexuel

1
6

D.M.
C.
199
2

12.12.20
07

Oui CBV ayant 
entraîné la 
mort ss 
intention de 
la donner

Informati
on (a été 
entendu 
par un 
juge)

5 mois et 
4 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Non Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres

1
7

B.A.
199
3

19.12.20
07

Oui Vol Informati
on

5 mois et 
5 jours

17.02.
08

1 an de 
prison 
ferme

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Gifles et 
injures de la 
part des 
détenus 
encadreurs, 
exposé au 

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation 

8



soleil pour 
sanction

1
8

B.O.
199
1

26.12.20
07

Oui Vol Informati
on

2 ans de 
détention
, puis il 
obtient la 
liberté 
provisoir
e avec 
contrôle 
judiciaire 
; repris 
pour non 
respect 
depuis 4 
mois et 
21 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Isolé 5 fois en 
cellule 
obscure

Chef de la 
brigade de 
gardes

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
autres 

1
9

S.A.
198
7

07.01.20
08

Oui Vol d’objets 
divers

Informati
on

4 mois et 
8 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injures de la 
part des 
détenus 
encadreurs

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
autres

2
0

T.I.
199
0

09.01.08 Oui, 
après 3 
mois 
passés 
chez les 
adultes

Vol de 3 
complets

Informati
on

4 mois et 
10 jours

19.05.
08

1 an de 
prison 
ferme

Non Non Non No
n

Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Non Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

2
1

S.A.
198
7

10.01.08 Oui Vol de 
ferrailles

Informati
on

1 mois 10.02.
08

1 an de 
prison 
ferme

Non Non Non No
n

Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Giflé, injurié Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

2
2

K.M.
199
4

04.02.20
08

Oui Assassinat Informati
on

4 mois et 
11 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
autres 

2
3

B.S.
198
5

05.02.20
08

Oui Menaces de 
mort

Informati
on

3 mois et 
12 jours

Non 
jugé

Non Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

8



2
4

D.A.
D.
199
2

22.02.20
08

Oui Vol d’un 
téléphone

Informati
on

3 mois et 
24 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
adultes 

2
5

D.S.
198
1

22.02.20
08

Oui Vol d’un 
téléphone 
portable

Informati
on

3 mois et 
24 jours

Non 
jugé

Oui Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés. Il 
fait le 
tissage

Oui Oui Isolé en 
cellule 
obscure 
pendant 6 
heures, giflé 
1 fois par 
l’encadreur 
des mineurs, 
injures au 
quotidien

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
adultes (massage du 
mineur Responsable du 
quartier pendant la nuit)

2
6

B.M.
L.
198
9

27.02.08 Oui Abus de 
confiance 
portant sur 
un portable

Informati
on 

2 mois et 
20 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais a 
particip
é à 
l’atelier 
menuise
rie un 
temps

Oui Oui Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

2
7

K.A.
199
4

25.02.20
08

Oui Vol d’un 
téléphone 
portable

Informati
on

3 mois et 
12 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Sévices 
corporels et 
injures de la 
part des 
encadreurs

Mineur 
responsabl
e du 
quartier

Exposé à risques de 
violences, de 
contamination, 
d’exploitation 

2
8

C.A.
199
0

27.02.20
08

Oui Vol Informati
on

2 mois et 
27 jours

27.03.
08

3 mois 
de prison 
ferme

Non Oui Non Oui Non, 
mais il 
est 
élève

Oui Oui Sévices 
corporels et 
injures de la 
part des 
mineurs 
encadreurs

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
autres 

2
9

P.M.
199
0

21.03.20
08

Non 
(détenu 
dans la 
cellule 
des 
adultes)

Vol d’un 
téléphone 
portable

Informati
on

2 mois Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais il 
est 
élève

Non Oui Sévices 
corporels et 
injures de la 
part des 
détenus 
adultes 
encadreurs, 
isolé en 
cellule 
obscure 
pendant 1 
mois et 15 
jours 

Régisseur 
de la 
Maison 
centrale 
d’arrêt

Les 
détenus 
chefs de 
cour

Non Exposé à risques de 
violences (bagarres entre 
détenus, sanctions), de 
contamination de 
maladies (gale) et 
d’exploitation par des 
adultes (port de l’eau)

3 C.I. 25.03.20 Oui Vol d’un Informati 1 mois et Non Non Oui Non Oui Non, Oui Oui Sévices Régisseur Non Exposé à risques de 

8



0

199
0

08 téléphone 
portable

on 26 jours jugé mais 
possibili
tés 

corporels et 
injures de la 
part des 
mineurs 
encadreurs, 
isolé en 
cellule 
obscure pour 
tentative 
d’évasion, 
puis envoyé 
chez les 
adultes 

de la 
Maison 
centrale 
d’arrêt

violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
adultes 

3
1

K.M.
199
3

26.03.20
08

Oui Vol 
d’ordinateur

Informati
on

1 mois et 
20 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés 

Oui Oui Sévices 
corporels et 
injures de la 
part des 
mineurs 
encadreurs

Un des 
mineurs 
responsabl
es du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

3
2

K.S.
199
2

28.03.20
08

Non, 
détenue 
au 
quartier 
des 
femmes

Vol à main 
armée

Informati
on

1 mois et 
17 jours

Non 
jugée

Non Non Non Oui Non Oui Oui Sévices 
corporels et 
injures, isolée 
dans une 
cellule 
obscure 1 fois

Régisseur 
Adjoint 

Non Exposée à risques de 
violences, de 
contamination, 
d’exploitation par le 
travail,  et d’exploitation 
sexuelle (les gardiens 
militaires sollicitent 
souvent une 
masturbation la nuit, en 
échange de nourriture)

3
3

C.A.
K.
199
0

31.03.20
08

Oui Vol de 
numéraires
100.000 GNF

Informati
on

1 mois et 
15 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injures, 
marques de 
maltraitance

Autres 
détenus, 
chefs de 
cale

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

3
4

B.M.
P.
199
0

03.04.20
08

Non 
(détenu 
dans la 
cellule 
des 
adultes – 
Couloir 
des 
condamn
és C6)

Coups et 
blessures 
volontaires

Informati
on

2 mois et 
17 jours

Non 
jugé

Oui Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Non Oui Sévices 
corporels, 
injures et 
privation de 
nourriture (1 
fois)

Détenu 
chef de 
chambre

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
adultes (il rapporte des 
actes d’homosexualité 
dont des détenus 
affamés sont victimes) 

3
5

B.A.
M.
199

04.04.20
08

Oui Vol de 
chaussures

Informati
on

1 mois et 
13 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 

8



4 tés d’exploitation par les 
autres 

3
6

M.A.
199
5

04.04.20
08

Oui Vol de 
numéraires

Informati
on

1 mois et 
13 jours

Non 
jugé

Oui Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés 

Oui Oui Sévices 
corporels 
réguliers  (à 
la ceinture), 
injures 
(même en 
direction des 
parents) de la 
part des 
mineurs 
encadreurs, 
isolé à 3 
reprises dans 
en cellule 
obscure pour 
une durée 
d’une à 7 
heures, 
envoyé chez 
les adultes 
pendant 2 
jours pour 
bagarres

L’un des 
adjoints du 
mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination, 
d’exploitation par des 
adultes (il rapporte des 
cas d’homosexualité 
vécus par d’autres chez 
les adultes)

3
7

S.A.
199
3

07.04.20
08

Oui Vol d’un 
téléphone 
portable 
(Nokia)

Informati
on

1 mois et 
8 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés 

Oui Oui Envoyé chez 
les adultes 
pour 4 jours

Gardien Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

3
8

S.M.
199
3

07.04.20
08

Oui Vol d’un 
téléphone 
portable 
(Nokia)

Informati
on

1 mois et 
8 jours

Non 
jugé

Non Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés  

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
adultes 

3
9

Y.F.
199
0

15.04.20
08

Oui Vol d’un 
téléphone 
portable 

Informati
on

1 mois Non 
jugé

Oui Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Sévices 
corporels, 
isolement en 
cellule 
obscure et 
injures

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

4
0

S.I.
198
7

15.04.20
08

Oui Vol d’un 
téléphone 
portable 

Informati
on

1 mois et 
2 jours

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Sévices 
corporels et 
injures

L’un des 
mineurs 
responsabl
es du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

9



4
1

T.M.
199
3

16.04.20
08

Oui Vol de 
portable

Informati
on

1 mois et 
1 jour

Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Châtiments 
corporels, 
isolement, 
injures

Chef de 
chambre 
du quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

4
2

S.I.
199
1

18.04.20
08

Oui Vol d’une 
arme 
(Pistolet code 
45)

Informati
on

1 mois Non 
jugé

Non Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Sévices 
corporels

L’un des 
mineurs 
responsabl
es du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

4
3

L.F.L
198
9

21.04.20
08

Non
(détenu 
chez 
adultes)

Consommatio
n de chanvre 
indien

Informati
on

1 mois Non 
jugé

Oui Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injures Détenu 
chef de 
cour

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
adultes (rapporte des cas 
où des mineurs, appelés 
"garçons", sont utilisés 
pour toute sorte de 
travaux chez les adultes) 

4
4

C.N.
199
2

28.04.20
08

Non 
(Son 
père l’a 
confié à 
un 
adulte 
qu’il 
rejoint 
dans la 
cellule 
des 
adultes)

Vol d’un 
téléphone 
portable 

Informati
on

22 jours Non 
jugé

Oui Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Isolé 1 fois 
dans une 
cellule noire

Détenu 
chef de 
cour

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
adultes 

4
5

M.S.
198
9

28.04.20
08

Non 
(détenu 
chez les 
adultes, 
cellule 
des 
condamn
és C2)

Coups et 
blessures 
volontaires

Informati
on

22 jours Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injures, 
sévices 
corporels 
(gifles) 

Détenu 
chef de 
chambre

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

4
6

C.I.
199
1

01.05.20
08

Non 
(détenu 
chez les 
adultes, 
cellule 
des 
condamn

Coups et 
blessures 
volontaires

Informati
on

20 jours Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injures, 
sévices 
corporels

Détenu 
chef de 
chambre

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par des 
adultes (ventilation de 
son "grand")
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és C4)

4
7

T.S.
R.
199
2

02.05.20
08

Oui Viol Informati
on

14 jours Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injures Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

4
8

S.M.
199
2

02.05.20
08

Oui Viol Informati
on

12 jours Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Sévices 
corporels, 
isolement en 
cellule 
obscure et 
injures

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

4
9

B.M.
A
198
8

05.05.20
08

Oui Vol et CBV Informati
on

13 jours Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injures Détenu 
chef de 
chambre

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres

5
0

S.F.
199
1

05.05.02
008

Non Injures Informati
on

13 jours Non 
jugée

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Injuriée, 
frappée, 
isolée 26 
heures en 
salle obscure, 
sans 
nourriture

Gardien 
chef

Non Exposée à risques de 
violence, de 
contamination et de 
harcèlement sexuel

5
1

C.M.
198
9

12.05.20
08

Oui Vol Informati
on

5 jours Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

5
2

B.A.
199
2

12.05.20
08

Oui Vol Informati
on

5 jours Non 
jugé

Non Oui Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination  et 
d’exploitation par les 
autres

5
3

C.N.
199
2

13.05.20
08

Oui Vol d’un 
portable

Informati
on

4 jours Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Non Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres 

5
4

C.A.
199
0

14.05.20
08

Non 
(détenu 
chez les 
adultes)

Vol Informati
on

5 jours Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination (exposé 
aux intempéries, dort à 
même le sol), et 
d’exploitation par le 
travail et sexuelle 
(rapporte des cas d’actes 
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d’homosexualité) par des 
adultes

5
5

B.A.
199
3

16.05.20
08

Oui Vol d’une 
machine à 
coudre

Informati
on

1 jour Non 
jugé

Non Non Non Oui Non, 
mais 
possibili
tés

Oui Oui Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par les 
autres

TPI CONAKRY 3

XXX mineur au moment des faits 44 cas/55 80%
XXX attente de jugement en Cour d’Assises pour mineurs 9 cas/55 16%

XXX détention provisoire abusive 15 cas/55 27%
XXX mesure non applicable au mineur 21 cas/55 38%
un enfant de moins de 13 ans + 21 mineurs passés ou actuellement chez les adultes

NOTE : le délai de la détention provisoire ne semble pas avoir fait l’objet d’un renouvellement en bonne et due forme pour les 8 cas abusifs

 

Suivi de la situation judiciaire des jeunes détenus 

INFORMATIONS RELATIVES
A LA PHASE CARCERALE

Transferts
N
o

Initial
es 

Année 
de 

naissa
nce

Mandat 
de 

dépôt

Sép
aré 
des 

adul
tes

Inculpatio
n

Procédu
re 

suivie

Durée 
détenti

on 
provisoi

re

Date 
procès 

Peine 
prononcé

e

Mé
diat
ion

Prés
ence 
des 

pare
nts/t
uteu

rs

Assi
stan

ce 
d’u

n 
Avo
cat

Assi
stan

ce 
soci
ale 

(ON
G, 

Ass

Accès à 
l'Educatio

n

Acc
ès 

jeux
/lois

irs

Acc
ès à 
des 

soin
s 

méd
icau

x

Nature des 
sanctions 

disciplinaire
s

Autorités 
ayant pris 

la 
décision

Usa
ge 

proc
édu
res 
de 

plai
nte

Principaux risques 
de violation de 

droits
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ocia
tion

)

1

B.A
1989

08.09.20
04

Oui Viol
(Labé)

Informati
on

3 ans, 8 
mois et 
7 jours

Non jugé Non Non Non Oui Oui, atelier 
de 
menuiserie, 
si 
fonctionne
ment

Oui Oui Sévices 
corporels, 
injures, 
envoyé chez 
les adultes

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contaminations et 
d’exploitation par le 
travail (travaux de 
maçonnerie, de 
peinture sur le mur 
du quartier des 
mineurs,…)

2

T.T
1989

05.09.20
05

Oui Vol de fer à 
béton
(Forécariah
)

Informati
on

3 ans, 8 
mois et 
4 jours

5 ans de 
prison 
ferme et 
250.000 FG 
d’amende

Non Non Non Oui Non, mais 
possibilités

Il est 
planteur

Oui Oui Sévices 
corporels, 
isolement, 
injures et 
parfois 
réduction de 
la nourriture

Gardiens Non Exposé à risques de 
violences, de 
contaminations et 
d’exploitation par le 
travail (vente de 
petites 
marchandises à 
l’intérieur de la 
prison pour le 
compte de la femme 
d’un militaire 
gardien de la prison)

3

D.I.S
1990

30.03.20
06

Oui Assassinat 
(Km 36 – 
Coyah)

Informati
on

2 ans, 1 
mois et 
19 jours

Non jugé Non Oui Non Oui Non, mais 
possibilités 

Oui Oui Isolé à 4 
reprises en 
cellule 
obscure

Mineur 
responsabl
e du 
quartier 
des 
mineurs

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contaminations, 
d’exploitation 
sexuelle et par le 
travail 

4

C.S
1990

17.03.20
06

Oui Vol à main 
armée

(Coyah)

Informati
on

2 ans et 
2 mois

Non jugé Non Non Non Oui Non, mais 
possibilités 

Oui Oui Isolement, 
injures

Chef de la 
brigade de 
gardes de 
la prison

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contaminations et 
d’exploitation  

5

D.M
1992

08.05.20
06

Oui Assassinat 
(Km 36 – 
Coyah)

Informati
on

2 ans et 
7 jours

Non jugé Non Oui Non Oui Oui

(Alphabétis
ation à la 
prison)

Oui Oui Injures, 
parfois 
réduction de 
nourriture, 
envoyé chez 
les adultes 

Gardes de 
la prison

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail (transport de 
bidons d’eau)

6 T.F
1989

17.08.20
06

Oui Assassinat 
(Km 36 – 

Informati
on

1 an, 8 
mois et 

Non jugé Non Oui Non Oui Oui Oui Oui Injures
(NB : lui-

Gardes de 
la prison

Non Exposé à risques de 
violences, de 

9



Coyah) 28 jours (Menuiserie 
et 
Alphabétisa
tion à la 
prison)

même adjoint 
au mineur 
responsable 
du quartier 
des mineurs) 

contamination et 
d’exploitation par le 
travail (transport de 
l’eau, distribution 
repas, tenue du 
registre du quartier 
des mineurs, 
maintien de la 
discipline)

7

K.S.A
1994

08.09.20
06

Oui Vol d’un 
sac à main
(Km 36 – 
Coyah)

Informati
on

1 an, 8 
mois et 
8 jours

Non jugé Non Oui Non Oui Oui, 
menuiserie 
à la prison, 
si 
fonctionne
ment

Oui Oui Injures, 
envoyé chez 
les adultes 

Gardes de 
la prison

Non Exposé à risques de 
violences, de 
contamination et 
d’exploitation par le 
travail 

TRANSFÉRÉS

XXX mineur au moment des faits 7 cas/7 100%
XXX attente de jugement en Cour d’Assises pour mineurs 5 cas/7 71%

XXX détention provisoire abusive 6 cas/7 86%
XXX mesure non applicable au mineur 4 cas/7 57%
un enfant de moins de 13 ans + 3 cas d’envoi chez les adultes

NOTE : le délai de la détention provisoire ne semble pas avoir fait l’objet d’un renouvellement en bonne et due forme pour les 6 cas abusifs
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96

N
o

Initiales Inculpatio
n

Mandat 
de dépôt

Date 
procès

Juridictio
n 

Peine 
prononcée

Date de 
libération

1 C.N.M. Vol 24.09.20
07

TPI Ckry 
1

8 mois de 
prison ferme 
et 50.000 FG 
d’amende

2 D.M.S. Vol 16.10200
7

TPI Ckry 
1

1 an de 
prison ferme 
et 100.000 
FG d’amende

3 D.K. Vol 31.03.20
08

TPI Ckry 
1

4 D.D. Viol 10.12.20
07

TPI Ckry 
2

5 K.S.H. Vol 11.02.20
08

TPI Ckry 
2

6 C.H. Vol de 
voiture

18.03.20
08

TPI Ckry 
2

7 D.M.O.
Menaces 
et 
violences

13.03.20
08

TPI Ckry 
2

8 D.M.S.
Consomm
ation de 
drogue

26.03.20
08

TPI Ckry 
2

9 B.M.
Consomm
ation de 
drogue

21.04.20
08

TPI Ckry 
2

1
0 S.I.S. Vol 29.04.20

08
TPI Ckry 

2
1
1 D.A. Vol 09.05.20

08
TPI Ckry 

2
1
2 C.A.S. Vol 14.04.20

08
TPI Ckry 

2
1
3 B.M.S. Vol 25.02.20

08
TPI Ckry 

2

1
4 D.B.

Vol, coups 
et 
blessures 
volontaire
s

19.04.20
08

TPI 
Ckry2

16.05.200
8

1
5 C.S.

Vol 
qualifié 
(cartes de 
recharge 
Areeba)

09.08.20
07 15.05.08 TPI 

Ckry3

4 ans 
d’emprisonn
ement + 
50.000 
d’amende

1
6 B.M.

Vol 
qualifié 
(cartes de 
recharge 
Areeba)

09.08.20
07 15.05.08 TPI 

Ckry3

4 ans 
d’emprisonn
ement + 
500.000 de 
dommages 
civils

1
7 F.S.

Vol 
qualifié 
(cartes de 
recharge 
Areeba)

09.08.20
07 15.05.08

TPI 
Ckry3

4 ans 
d’emprisonn
ement + 
50.000 
d’amende

1
8 C.A.

Vol 
qualifié 
(cartes de 
recharge 
Areeba)

09.08.20
07 15.05.08 TPI 

Ckry3

4 ans 
d’emprisonn
ement + 
50.000 
d’amende

1
9 B.S. Menaces 

de mort
05.02.20

08
TPI 

Ckry3
2
0 K.A. Vol 25.02.20

08
TPI 

Ckry3

2
1 M.A.

Vol de 
numéraire
s

04.04.20
08

TPI 
Ckry3

2
2

B.M.L. Vol de 
téléphone

18.03.20
08

TPI 
Ckry3

2
3

N.A. Vol 15.02.20
08

TPI 
Ckry3
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Etat des lieux à la maison centrale d’arrêt de Conakry – Quartier 
des mineurs

Fiche d’observation du niveau de mise en œuvre des droits des mineurs en 
conflit avec la loi

Mai 2008 

Existence d’autorités et des institutions spécifiques aux mineurs en conflit 
avec la loi
Effective : Justice, Police, Gendarmerie, Affaires Sociales, ONGs, CICR…
Cependant, les tribunaux pour enfants sont inexistants contrairement aux 
articles 721 à 728 du Code de procédure pénale
Les Affaires Sociales apparaissent fort peu impliquées sur la thématique
Faible niveau de connaissance et/ou d’application des droits  spécifiques 
aux  mineurs,  de  la  part  d’un  certain  nombre  d’agents  (Justice,  Police,  
Gendarmerie, Affaires Sociales, ONGs)  
Le traitement spécifique des mineurs détenus favorise-t-il leur sens de la 
dignité humaine ?
Pas  vraiment.  Le  traitement  spécifique  des  mineurs  reste  à  améliorer  
malgré des efforts indéniables
Certaines  sanctions  disciplinaires,  couramment  infligées,  restent 
dégradantes et inhumaines 
Existence de solutions autres qu’institutionnelles et judiciaires
SOS  Mineurs  et  Sabou  Guinée  disposent  d’un  centre  d’accueil  /  
réhabilitation (structure fermée pour SOS Mineurs et ouverte pour Sabou 
Guinée)
Moyens  et  ressources  humaines  insuffisants,  cependant,  au  regard  des 
besoins à l’échelle d’une ville comme Conakry 
Au  niveau  institutionnel,  pas  de  structure  spécialisée  et  usage  très 
restreint des mesures judiciaires qui pourraient permettre une alternative 
à la détention (mesure de liberté provisoire sous tutelle des parents par  
exemple)
Dans le Code de procédure pénale, des alternatives sont proposées aux  
articles 712 724 et 751, mais aucun usage n’en est vraiment fait 
La médiation au niveau de la garde à vue pourrait être développée pour 
limiter les effectifs de population carcérale
Respect du principe de la présomption d’innocence à l’égard des mineurs 
en conflit avec la loi
Non
Disposition / usage de textes nationaux et internationaux spécifiques aux 
mineurs en conflit avec la loi
Présence du Code pénal  et  du Code de procédure pénale  guinéen à la  
Justice et près des OPJ
Usage non systématique et partiel des dispositions relatives aux mineurs
Méconnaissance  assez  large  des  textes  internationaux  ratifiés  par  la 
Guinée en la matière 
Cela vaut pour l’ensemble des services concernés
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La diffusion des décisions de justice relatives aux mineurs via la presse 
locale garantit-elle le respect de leur vie privée ?
Pas forcément 
Collaboration des autorités locales avec des organisations internationales 
et/ou ONG
Effectif dans le cadre de la maison centrale mais difficultés de coordination  
des actions
Ouverture,  mais  collaboration  à  rendre  plus  efficace  au  niveau  des 
tribunaux, en termes de réactivité dans le traitement des dossiers 
Ouverture, mais collaboration à développer au niveau des postes de garde 
à  vue  pour  limiter  les  pratiques  déviantes  (sur  positionnement  du 
plaignant, aspect financier, maltraitance …)
Mécanismes de suivi judiciaire de la détention des mineurs
Appui de quelques ONGs mais un personnel plus important s’imposerait
Mécanisme des services de Justice non efficient à ce stade
Application, au sein de la maison centrale, d’un règlement intérieur et des 
procédures disciplinaires propres aux mineurs détenus
Pas de réel règlement intérieur à la maison centrale
Les sanctions disciplinaires sont souvent prises entre détenus
Le personnel de la maison centrale est-il formé à l’encadrement spécifique 
des mineurs ? Son effectif répond–il aux normes ?
Pas de formation spécifique, besoin important de ce point de vue et effectif 
de gardiens très insuffisant.

La répartition de celui-ci respecte-elle le genre ?
En journée uniquement
Les décisions de justice sont-elles punitives et/ou éducatives ?
Sanctions  purement  punitives  faute  d’un dispositif  éducatif  de  prise  en 
charge suffisamment consistant et satisfaisant
Par ailleurs, dysfonctionnement majeur des quelques opportunités de prise 
en  charge  existant  de  ce  point  de  vue  (ateliers  de  formation 
professionnelle par exemple)
L’âge  minimum  de  la  responsabilité  pénale,  prévu  par  le  Code  de 
procédure pénale, est-il respecté ?
Non.  Des mineurs de moins  de 13 ans ont  été rencontrés  à la  maison  
centrale contrairement aux articles 61 et 64 du Code pénal
Des dispositions sont-elles prises pour le respect des droits des mineurs à 
la Défense ?
Non, pas d’appel à un avocat ou à une autre personne qui pourrait plaider  
en faveur de l’enfant au moment du procès (toute personne présentant les  
garanties  désirables,  cf  article  712  al.2  du  Code  de  procédure  pénale 
guinéen) 
Pas de présence d’un avocat au niveau de la garde à vue,  notamment 
parce  que les  familles  n’en ont  pas  les  moyens,  beaucoup ignorent  ce 
droit,  non information des familles à ce sujet  et  réticence des OPJ  à la 
présence d’un avocat.  L’article 75 du Code de procédure pénale donne  
portant, à toute personne arrêtée, la possibilité de se faire assister par un 
avocat 
Niveau de connaissance/sensibilisation de la population sur le respect des 
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droits des mineurs en conflit avec la loi
Très faible d’où des réactions parfois primaires de justice populaire
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